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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes ) 

Présidence de M. Lasagni. 

INALIÉNABILITÉ. — 

Bulletin du 9 juillet. 

FLEUVES ET RIVIÈRES. — LIT. — RIVES. — 

IMPRESCRIPTIBILITÉ. 

Les rives'naturelles des fleuves et rivières navigables sont 
inaliénables et imprescriptibles comms leur lit dont elles fout 
partie intégrante. 

On enteiid par rives naturelles des fleuves et rivières les ter-
rains entre lesquels coulent leurs eaux et qu'elles baignent soit 
en temps ordinaire soit aux heures des marées journalières et 
périodiques. L'accroissement passager, accidentel et tempo-
raire des eaux du fleuve, incrementa ad lempus, dit la loi ro-
maine, ne doit pas être pris en considération pour déterminer 
les rives d'un fleuve. Ce sont ces principes qu'avait consacrés 
la Cour royale de Rouen en déclarant qu'une partie de terra.n 
bordant la Seine dans l'intérieur de celte ville, et dontla dame 
Vauchel se prétendait propriétaire en vertu d'une possession 
plus que trentenaire, faisait partie du lit de la Seine et se 
trouvait à ce titre hors du commerce, inaliénable et impres-
criptible. 

Mais le pourvoi, en s'appuyant sur ce passage de la loi i" 
ff, § 5, de> flum... cœlerum si quando vel imbribus vel mari 
vel quâ alid ralione ad lempus excrevit ripas non mutai, 
soutenait qu'on devait considérer comme accroissement dont 
il ne fallait pas tenir compte pour déterminer les rives de la 
Seine, le grossissement des eaux opéré par les marées même 
journalières et périodiques, et que c'était là ce que la loi pré-
citée entendait par incremenla ad lempus. 

La Cour en a pensé autrement, et le pourvoi fondé princi-
palement sur ce moyen a'été rejeté, au rappport de M. le con-
seiller F. Faure et sur les conclusions conforme* de M. l'avo-
™, »*■ 'u" "j i »• iiviDoc. {i- vauciief contre 
le préfet de la Seine-Inférieure.) 

NANTISSEMENT.—CESSION.—QUESTION DE PRÉFÉRENCE. 

Le cessionnaire d'une créance précédemment donnée en ga-
ge, mais sans notification de l'acte de nantissement avant la 
cession-transport, doit avoir la préférence sur le créancier ga-

RTJE HARtAY-MJ-PiiAIS, 1, 

au coin 4» quai de rHortoge, » P*1*-

(Ltt lettre* doivent être affrimcVu.) 

.... Et une fois le principe ainsi posé la Cour peut, sans 
empiéter sur les attributions de l'autorité administrative, c-
valuer la portion de contributions afférente au droit d'habi-
tation et en retrancher le montant du cens électoral du pro-
priétaire inscrit. 

Voici leOxte de l 'arrêt rendu par la Cour de cassation 

le 1" juillet 1846. (Voir la Gazette des Tribunaux du 2 

juillet.) Rapporteur, M. Renouard ; conclusions conformes 

de M. le premier avocat-général Pascalis; plaidans, M" 

Labot et Nachet, avocats. (Affaire du préfet de la Creuse 
contro Grosset.) 

« La Cour, 

« Sur le premier moyen... 
» Sur le deuxième moyen : 

» Attendu que l'arrêt attaqué a jugé, par appréciation de 
l'acte de partage du 22 octobre 1838, passé entre les enfans de 
la dame Bétolau idu Colombier, et par les circonsiancos de If. 
cause, que cet acte a établi en faveur de Bétolaud du Colom-
bier père un d*dit d'habitation dans la maison attribuée à son 
fils ; qu'il a, de plus, été jugé en fait par l'arrêt que cette sti-
pulation, passée en l'absence de Bétolaud du Colombier père, 
a ité tacitement acceptée par lui par le fait de son habitation 
non interrompue dans la maison depuis l'acia de partage; 

» Attendu que l'arrêt attaqué, en déclarant l'existence de ce 
droit d'habitation, n'a aucunement méconnu les effets légaux 
des faits et actes qu'il a tenus pour constans, et qu'il axait 
pouvoir de constater et d'apprécier, et n'a violé aucune loi ; 

» Sur le troisième moyen : 

» Attendu que le droit d'habitation, comme l'usufruit, est 
grevé des charges annuelles de l'héritage, telles que les contri-
butions, conformément k l'art. 608 du Code civd ; que dès 
lors la conséquence nécessaire de la constatation d'un droit 
d'habitation est de faire figurer dans le cens électoral de l'usa-
ger et non dans celui du propriétaire la portion de contribu-
tions qui grève la jouissance de l'usager , 

» Attendu que l'arrêt attaqué n'a rien ordonné quant à 
l'assiette et au recouvrement de l'impôt, et n'a pas empiété 
sur les attributions des autorités administratives auxquelles 
appartient exclusivement la détermination officielle de la cote 
à exiger des contribuables; qu'il s'est bornéà évaluer approxi-
mativement la moindre part des contributions qu'il réfute 
devoir être, dans lespèce, à la charge de l'usager ; 

» Attendu qu'en déclarant évoluer, pour éviter toute exa-
gération, ledroit d'habitation au huitième de la maison, et en 
comptant, par suite, à la charge de l'usager, le huitième de la 
contribution, la Cour royale n'a ni excédé ses pouvoirs, ni 
violé aucune loi ; 

» Rejette. » 

Bulletin du 13 juillet. 

ADJUDICATION. PRIX. — PRESCRIPTION. 

La clause d'un cahier de charges, portant que l'adjudicataire 
paiera le montant de son adjudication : « dans la quinzaine de 
la notification .du jugement d'ordre, » n'a pas pour effet d'ap-
porter à !a créance du vendeur, soit une condition, soit un 
terme, de nature à suspendre le cours de la prescription. 

Eu conséquence, l'adjudicataire auquel la notification du ju-
gement li 'est faite, et le prix r*îolam.î que plus de trente ans 

op.ca î aojuuiuaiion peut valablement opposer la prescription 
trentenaire. 

Cassation (au rapport de M. le conseiller Piet, et sur les con-
clusions conformes de M. le premier avocat-général Delangle, 
d'un arrêt de la Cour royale de Rennes, du 9 juillet 1840); 
veuve Glais Villehlanche contre Taslé; plaidans. M' Mathieu 
Bodet et Teyssier Desfarges. 

propriétaires de la chose mise aux enchères, et souvent dans 
des proportions plus considérab'es que le poursuivant; 

» Que le droit de propriété implique nécessairement pour 
eux le droit de veiller par eux-mêmes, à ce que tout dans l'in-
stance et la poursuite ait lieu conformément à l'intérêt de tous, 
et suivant les formes légales ; que ce droit est si rigoureux que 
s'ils n'étaient pas appelés à la licitation, les procédures seraient 
nulles; 

» Attendu que le droit de concours des colicitans est encore 
plus évident, s'il est possible, quand ce concours s'exerce au 
nom et dans l'intérêt de mineurs et incapables; 

» Al tendu que ces principes irréfragables sont consacrés, 
notamment par les articles 955 du Code de procédure civile, 
10<paragraphedul"dutarifde484l, 972.973, §P

r
,958, 973, 

§ 2, 697 du Code de procédure civile, 11, § 3 et suivans du ta-
rif de 1841; lesquels constatent tous le fait du concours des 
colicitans ; 

«Attendu que la loi attache tant d'importance à l'adjudica-
tion, que par l'article 962 du Code de procédure, elle exige 
que lesubrogé-tuleur du mineur, qui, pourtant, ne doit figu-
rer à aucune des formalités précédentes, soit appelé à la vente, 
conformément à l'article 459 du Code civil ; 

» Attendu que si les cohéritiers doivent assister à l'adjudi-
cation, il va de soi que le bénéfice de l'article 11 du tarif doit 
leur être commun ; 

» Attendu que telle est l'interprétation qui a été donnée 
dans la pratique, sous l'empire du décret de 1807, à l'article 
113, qui correspond à l'article 11 du nouveau tarif, et qu'il est 
remarquable qu'aucune contestation sur ce mode d'interpré-
tation n'a été déférée à la justice pendant le temps considéra-
ble que le tarif de 1807 a reçu son exéculion ; 

» Attendu que dans le système contraire, on est obligé de 
reconnaître l'impossibilité d'éloigner les colicitans de la pour-
suite, mais toutefois, en prétendant que c'est à leurs frais par-
ticuliers que doit avoir lieu un concours qui ne profite qu'à 
eux seuls ; 

» Mais que s'il est de vérité que la poursuite est dans l'inté-
rêt de tous, il n'est pas moins vrai qu'un contrôle dont le but 
est de faire régulariser et activer au besoin les formalités, ne 
soit une garantie précieuse et une circonstance utile pour tous; 
qu'il estdonctoutà fait logique de faire payer par la masse 
les frais de ce contrôle comme ceux de la poursuite ; qu'en ou-
tre, laisser à la charge personnelle des colicitans les frais de 
leur avoué, quand ceux de l'avoué poursuivant sont em-
ployés en frais privilégiés de vente, serait véritablement bles-
ser l'égalité qui est la base des partages ; 

» Attendu d'ailleurs que lorsque la loi a voulu, dans cer-
tains cas, laisser les frais et dépens à la charge des parties, 
elle s'en est expliquée formellement, comme notamment dans 
les articles 882 du Code civil et 977 du Code de procédure ci-
vile, ce qui n'a pas eu lieu dans l'espèce ; 

» En fait, attendu qu'il y a eu des mineurs dans la licita-
tion dont il s'agit ; 

» Attendu que le poursuivant a consenti et consent encore 
aujourd'hui à l'admission du droit réclamé par les colicitans ; 

Par ces motifs, le Tribunal reçoit les héritiers Bulté, colici-
tans, opposans à la taxe de M. le président, et statuant, dit à 
bon droit cette opposition, ordonne le rétablissement sur le 
mémoire de frais de la somme de 12 francs pour vacation due 
à chaque avoué colicitant, dans les limites de l'article 11 du 
tmrif . 1841, laquelle somme sera payée par les adjudica-

taires des biens licites, en d'minution de leur prix, conformé-
ment au jugement d'adjudication du 2 mai 1846. » 

Cette conséquence, que justifient les lois sur la matière, ne 
peut être infirmée sous le prétexte que le cessionnaire, par ses 
relations habituelles d'affaires avec le cédant, savait ou devait 
savoir que lacraance cédée avait déjà fait l'objet d'une dispo-
sition à titre de nantissement ; car i! n'y a de nantissement 
valable à l'égard des tiers que celui qui est fait dans les for-
mes prescrites par la loi, et l'une des plus essentielles est la 
notification au débiteur de la créance. 

Pmjugé en ce sens par l'admission du pourvoi du sieur 
Rsauvisage contre un jugement en dernier ressort rendu par le 
Tribunal civil de Versailles au profit du sieur Guy, et motivé 

sur la connaissance qu'avait dû nécessairement avoir 1« sieur 
Beauvisage du nantissement fait avant la cession à lui consen-
tie de la même créance à cause de ses relations avec lo cé-
dant. 

M. Mestadier, rapporteur; M. Chégaray, avocat-général, 
conclusions conformes; plaidant, M" Lativin. 

PAY.EUR. — OPPOSITION. — RENOUVELLEMENT. — PAIEMENT. — 

RESPONSABILITÉ. 

Un payeur du trésor entre les mains duquel il avait été for-
mé une opposition, et qui a payé nonobstant cette opposition, 
e
sM tenu de payer une seconde fois, si l'opposant ne s'est pas 

conformé à la loi de1836qui, pour les oppositions antérieu-
res, en prescrit le renouvellement dans l'année, à compter de 
s» promulgation? 

Préjugé dans le sens de l'affirmative, par l'admission du 
pourvoi du sieur Chevrel, au rapport de M. le conseiller Ma-

ler
 V

e
 Muutjau, et sur les conclusions contraires de M. l'avo-

cat-genéral Chégaray. — Plaidant, M" Nachet. 

JUSTICE CRIMINELLE 

SÉPARATION DE CORPS. — DONATION. RÉVOCATION. 

i séparation de corps fait perdre à celui des époux contre 
quel elle est prononcée les avantages qui lui avaient été as-
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COUR DE CASSATION (chambre civile) 

Présidence de M. Portalis 
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TRIBUNAL CIUX DE LOUVIERS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Aud ience du 22 mai. 

AVOUÉ GOLICITANT. VACATION A L'ADJUDICATION. 

Les avoués colicitans présens à la vente ont droit à la vacation 
allouée par l'article 11 du Tarif du 10 octobre 1841. 

La Cour de cassation, par arrêt du 11 mars 1846, a dé-

cidé que cette vacation n'était pas due aux avoués colici-

tans, et nous avons cru devoir signaler ce que cette dé-

cision nous semblait avoir de contraire tout à la fois aux 

droits des officiers ministériels et aux intérêts des jus-

ticiables. (Voir la Gazette des Tribunaux du 20 mars 

1846.) La doctrine delà Cour de cassation vient d'être 

repoussée par un jugement fortement motivé du Tribunal 
de Louviers. 

Ce jugement est ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 

» Attendu que les termes de l'article 11 du nouveau tarif 
(paragraphe 11) ne s'appliquent pas restrictivement à l'avoué 
poursuivant ; 

» Que rien dans le texte et l'économie de cet article n'indique 
une division des émolumens en droits fixes et proponionuels, 
qui seraient, les uns et les autres, accordés au poursuivant, 
tandis que les colicitans ne prendraient part que dans les 
droits proportionnels ; 

» Qu'il paraît au contraire que les dispositions de cet article, 
comme celles de l'article 10, sont applicables, soit spéciale-
ment au poursuivant, s'il s'agit d'actes de poursuites, comme 
la rédaction du cahier des charges, son dépôt au greffe, l'extrait 
à afficher, etc., etc., soit indistinctement au poursuivant et 
aux colicitans, s'il s'agit d'actes communs aux uns et aux au-
tres, tels que l'extrait à insérer extraordinairement, la vaca-
tion à l'adjudication, le jugement de remise, etc., etc.; 

» Attendu que les colicitans doivent d'autant moins être 
exclus du bénéfice de l'émolument dont il s'agit, que la loi, qui 
ne les a pas exceptés positivement, semble au contraire par 
ces expressions : vacation à l'adjuùicalion, avoir voulu ré-
munérer plutôt le (ail d'assister à l'adjudication, qui peut s'ap-
pliquer tout aussi bien aux colicitans qu'au poursuivant, que 
le fait de requérir l'adjudication, dont l'initiative est attribuée 
au poursuivant; 

i> Attendu que s'il y avait doute sur l'appréciation à faire 
de cet article, ce doute devrait disparaître devant les principes 
généraux du droit, qui sont basés sur le droit et l'intérêt des 
parties; 

» Quant à l'intérêt des colicitans : 

» Attendu qu'il n'a pu cesser au moment le plus important, 
etqui est décisif pour eux, qu'il leur importe essentiellement 
de requérir l'adjudication, si le poursuivant ne se présente 
pas d'assister à la déclaration et à la répartition des frais, 
d'apprécier l'avantage qui peut naître lors de l'adjudication de 
la réunion en un seul lot des lots adjugés partiellement, et de 
donner leurs conclusions sur les questions auxquelles donnent 
lieu journellement dans la pratique des modifications deman-
dées au cahier des charges, et des incertitudes sur la rédac-
tion, les contenances, les désignations et le3 servitudes des 

biens vendus ; 
» Quant au droit : 
» Attendu que les colicitans, comme le poursuivant, sont 

COUR D'ASSISES DE L'OISE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Leserrurier, conseiller à la Cour 

royale d'Amiens. 

Audience du 29 juin. 

ASSASSINAT. — ADULTÈRE. 

Malgré une chaleur accablante de 30 degrés, une foule 

nombreuse envahissait de bonne heure la salle d'audience, 

impatiente qu'elle était d'assister aux débats d'une affaire 

dont la nature et les détails connus d'avance en partie, ex-
citaient déjà toute sa curiosité. 

Un seul accusé, Martin Rénaux, paraît sur le banc des 

assises, et pourtant une autre personne doit, aussi bien que 

lui, trouver dans les débats l'expiation et la honte d'une 
conduite criminelle. 

Voici les faits qui résultent de l'acte d'accusation : 

Le sieur Thiva, ancien officier de cavalerie, actuellement 
meunier-farinier, maire de sa commune, demeurant à Séry-
Slagneval, canton de Crépy, avait occupé comme garde-mou-
lin, pendant environ trois ans, le nommé Jean-Martin Rénaux, 
|gé aujourd'hui de quarante un ans, marié, père de six en-
fans. Dans les premiers mois de 1844, Rénaux ayant manifesté 
l'intention de se livrer à la culture, quitta le service du sieur 
Thiva, et obtint que l'aîné de ses enfans fût employé au moulin 
ftmme sasseur, à la place d'Etienne Gallet qui devint garde-
ttoulin. 

Quoique demeurant à Bettancourt, commune distante de Séry 
de deux ou trois kilomètres, Rénaux ne cessa point de venir 
ati moulin, sous prétexte d'aider son fils et de lui apprendre 
son état, aussi bien qu'à Gallet, à qui il avait déjà antérieure-
ment donné des instructions pour la conduite du moulin. Mais 
ses visites fréquentes à Séry avaient en réalité un tout autre 

motif; il y était attiré par les relations criminelles qu'il entre-
tenait avec la femme de son ancien maître: relations qu'il ne 
continuait qu'à l'aide de violences morales et même physiques, 
comme le démontre une correspondance saisie chez lui. Dans 
les derniers temps surtout, ce n'était que par menace de mort 
qu'il procédait à son égard. 

La dame Thiva ayant voulu se soustraire au jeug qu'il fai-
sait peser sur elle, et mettre fin à des relations aussi coupables 
<lue dangereuses, en avait cherché la force dans la religion et 
4ns le sentiment des devoirs maternels. Rénaux, attribuant 
ce changement aux conseils du curé, avait conçu contre lui un 
v|f ressentiment qui se fait apercevoir, surtout dans une lettre 
adressée par lui à la femme coupable et malheureuse, qu'il 
poursuivait. C'est un homme, du reste, fort redouté dans sa 
commune à cause de la violence de son caractère, et des me-
naces qu'il faisait souvent de se servir des armes qu'il avaiten 
8a possession. 

/Sa propre femme était souvent victime de sa brutalité, non 
content de la désoler par ses désordres, il brûlait ses vêtemens 
et la maltraitait sans motif. Un jour, il la traina par les che-
*«ux dans la rue; et, suivant un témoin, ces violences publi-
ques auraient été précédées d'un coup de pistolet qu'il avait 
tiré sur elle sans l'atteindre. La voix publique l'accuse d'avoir, 
ily a 3 ou 4 ans, dans une même journée, étant armé de deux 
pistolets dont il menaçait de faire usage, exigé qu'une cabare-
tièrelui donnât à boire, et, quelques mstans après, voulu con-
traindre son propre père à lui faire l'abandon de ses biens. Ce 

^Hobile parait avoir été la cause principale de ses relations 
«Vec la dame^Thiva qu'il obsédait de demandes d'argent, et qui 

lui a remis en effet successivement diverses sommes > sses 
fortes. Non contait de ce qu'il recevait ainsi directement, il 
avait engagé Gallet, son successeur au moulin, a faire des em-
prunts à cette femme, pour lui en remettre le montant, et c est 
de cette façon que celui-ci était dovenu son créancier d une 

somme de 200 (r.\ 
Cependant, soit qu'il eût conçu quelques soupçons, soit, 

comme le fait entendre un témoin, à la sollicitation de sa fem-
me qui désirait rompre les relations coupables qui l'unissaient 
à Rénaux, le sieur Thiva invita celui-ci à ne plus se présen-
ter au moulin que lorsqu'il y serait appelé. Rénaux, mécon-
tent, paraît avoir songé alors à se venger du mari, de la lemme 
et du curé aux conseils duquel il attribuait le changement de 
la dame Thiva à son égard ; il fit même au sujet de cette tri-
ple vengeance des ouvertures à Gallet, son successeur, qui ai-
mait à lui témoigner sa reconnaissance pour le service qu'il 
lui avait rendu en lui donnant longtemps des instructions et 
des conseils relatifs à son état. Gallet, homme d'un caractère 
doux et facile, repoussa ces ouvertures, mais il ne put en gar-
der le secret à l'égard des* femme, qui en a rendu compte 
dans l'instruction. Espérant sans doute alors reprendre aisé-
ment son ascendant sur la dame Thiva, s'il parvenait à se 
rapprocher d'elle, Rénaux, suivant la femme Gallet, chercha 

tous les moyens de faire sortir son mari de la place qu'il occu-
pait, mais sans pouvoir y réussir. 

Les choses en étaient dons cet état, lorsque, le 27 février der-
nier, vers onze heures un quart du soir, Gallet, en descendant 
une échelle par laquelle il venait de monter du rez-de-chaussée 
du moulin où il couchait, h l'étage supérieur, où le bruit 
d'une sonnette l'avait appelé pour les besoins du service, reçut 
dans la poitrine deux coups de fusil tirés presque à bout por-
tant. L'assassin, qui se tenait, en observation dans la cou 
averti par la sonnette que Gallet allait monter, s'était introduit 
pendant son absence en ouvrant la porte qui n'était fermée 
qu'au loquet, et l'attendait dans l'obscurité, à quelques pas de 
l'échelle. Aussitôt après cette double détonation, on entendit la 
victime crier à plusieurs reprises: Martin ! Martin ! prénom 
par lequel l'accusé est habituellement désigné. Tous les habi-
tons de la maison accoururent, et trouvèrent Gallet étendu à 
terre, tenant encore à la main une chandelle qui s'était éteinte, 
et portant à la partie supérieure du corps plusieurs blessures 
d''.ù lesang coulait en abondance. Transporté dans la cour sur 
«a lit fait à la hàtj, il ne tarda pas à expirer sans' avoir pu 
proférer une seule parole. Les poumons, le foie et le tube ifites-
linal offraient des lésions énormes produites par les projeeu-
les; deux chevrotines furent retrouvées dans la région dorsale, 
où elles s'étaient arrêtées après avoir traversé la poitrine. Duo 
bourre, trouvée au pied du mur, avait fait partie d'un ancien 
testament et était couverte d'écriture grossièrement tracée. 

Le sieur Thiva déclara que ses soupçons se portaient sur 
Rénaux. Les gendarmes se rendirent à Bétancourt chez l'in-
culpé, qui les reçut sans difficulté. On trouva chez lui des ar-
mes, de la poudre, du plomb, des chevrotines et des feuillets 
de l'Ancien Testament, sur lesquels on remarqua une écriture 
semblable à celle que l'on avait vue sur les bourres. On re-
marqua également une double série d'empreintes de pas se 
dirigeant de la maisonde Rénaux au moulin de Sery et du mou-
lin à sa maison. Des bottes saisies chez lui se rapportaient 
assez exactement à ces empreintes pour la dimension du pied 
mais il fit remarquer avec insistance des différences dans le 
nombre et la disposition des clous. 

Rénaux, mis en présence de la vietime, resta impassible et 
se renferma dans un système complet de dénégation mais il 
avoua aux gendarmes, le i" mars, qu'il était l'auteur de l'as-
sassinat et fit connaître toutes les circonstances qui ont suivi 
et précédé le crime. 

De ses explications, il résulte que dans le mois de janvier 
dernier, Rénaux aurait été atteint de projectiles lancés sur lui 
par une arme à f u et que Gallet aurait éié l'auteur de cette 
tentative de meurtre, que lui, Rénaux, n'en a pas parlé parce 
que, résolu qu'il était de se venger, il ne voulait pas laisser 
soupçonner qu'il avait reconnu Gallet, mais tout porte à croire 
que si, comme cela ne paraît pas douteux, Rénaux a été blessé 

dans le mois de janvier dernier, Gallet n'en était pas l'auteur 
et que ce motif de vengeanee, qui, du reste, n'excusait nulle-
ment son crime, n'est allégué par Rénaux que pour en atls-
nuerdu moins l'horreur et pour en cacher les véritables causes. 

Après l'interrogatoire de l'accusé, dans lequel il avoue 

le crime qui lui est imputé, avec toutes les circonstances 

qui l'ont accompagné, on passe à l'audition des témoins 

qui tous confirment les faits déjà révélés par l'accusation 

Geneviève Neuvéglise, âgée de trente et un ans, fem-

me du sieur Thiva, meunier à Sery, est introduite' dans 

la salle; son air embarrassé et sa démarche peu assurée 

excitent de nouveau la curiosité générale; elle déclaré 

avoir entendu la détonation d'arme à feu le 27 février 

vers onze heures du soir; elle a entendu Gallet crier : 

» Martin ! Martin ! » Elle a frappé au plancher pour faire 

descendre le [flls^ Rénaux, puis elle est entrée dans le 

moulin avec son mari, où elle a vu Gallet étendu sur le 

plancher, respirant encore, et ayant un chandelier à la 

main. On a porté le cadavre dans la cuisine. 

M
m#

 Thiva avoue, à voix basse et en rougissant, les re-

lations coupables qu'elle a entretenues pendant trois ans 

avec l'accupé; elle n'aurait cédé qu'à la suite de menaces 

contre sa vie et celle de son mari que Rénaux lui faisait 

le pistolet à la main; elle a souvent remis de l'argent à 

l'accusé, et elle en a été maltraitée. Le dernier rendez-

vous a eu lieu le 27 décembre; elle n'a vu l'accusé qu'une 

fois sur le chemin de Crépy, et son intention bien arrêiée 

de rompre avec lui résulte des lettres écrites par elle et 
qui ont été saisies chez l'accu- é. 

La dame Thiva ne connaît pas de motif au crime de 

Rénaux; elle ne pense pas qu'il soit jaloux de Gahet, et 

dans tous les cis ce serait à lort, dit-elle. Un jour 

qu'elle avait fait souscrire à Rénaux un billet de 500 

francs, celui-ci le lui prit dans les mains, en fit une 

bourre avec laquelle il chargea un pistolet et menaça de 

lui brûler la cervelle. Gallet était d'un caractère doux et 
tranquille. 

Après l'audition de ce témoin M. le président donne 

lecture de quelques lettres non datées ni signées saisies 

chez l'accusé, et écrites par la dame Thiva, et d'une autre 

écrite par l'accusé à cette dame qui l'a remise à son mari. 

Une partie de cette dernière lettre a été coupée; la damé 

Thiva déclare qu'elle contenait des menaces, et que c'est 
elle qui l'a coupée. 

Voici ce qu'on peut lire de ces lettres : 

Lettres écrites par M"" Thiva. 

 Que lorsque tu m'as remis de Dury; car je couche 
depuis six nuits à , maman me veut près d'elle, et io ne 
puis la contrarier dans ses derniers momens. Tu me parles 
dans ta dernière du point de mon écriture. Pour quel motif 
me questionnerait on, puisque je n'ai passigne? Tu ne m'as 
sans doule pas nommée '? Ce serait bien malheureux. J'accep-
terais bien la proposition, mais j'ai bien peur qnetus iis reo-
eoutré dans Séry. Tu sais que ia moisson n'a pas do nuits; 
cela n'est l'affaire que do quinze jours; tachons de patienter 
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ce temps-là, a fui de ne pas Être livrés à la merci du public, 
ce qui serait fort difficile à surmonter. Le commerce reprendra 
et lu viendras quatre jours par semaine comme tu me l'a pro-
mis. Pense que c'est ton amie qui te parle. Ou n'est que 
folie, et que nous guide. Chaque j... sens de plus en plus 
la nécessité de t'aimer. Travaillons pour notre , afin de 
pouvoir être heureux; tâche de venir lorsqu'on te demande, 
tu feras plaisir à ton amie. Jecomptais sur ma pauvre petite. 
Dieu me l'a ôtée : double chagrin encore. Ne cherchons donc 
pas à éprouver d'autres malheurs ; vivons avec nos ennemis ; 
ayons du courage, nous jouirons plus tard. Ainsi promets à 
ton amie de patienter jusqu'après la moisson, car il me serait 
difficile de l'écrire tant que ma mère ne changera pas de posi-
tion. Sois aussi fidèle que je te la suis, et nous serons heureux. 
Tant qu'à Etienne, s'il ne te convient non plus, si tu 
veux sera bientôt fait, il par le garde moulin de M. 
Hazard Anquille, il t'éprouve, c... - . pour te.... enrager, 
car il se méfie de quelque chose; mais sois discret et dis tou-
jours comme lui, afin de le tromper. Adieu ! je te quitte 
pour voU r près de ma mère. J'emporte ton souvenir et le désir 

d'être toujours aimée de toi 

Ta fidèle!... 

 Mon ami, je te dirai que depuis deux mois environ j'é-
tais dans l'indécise de prêter serment à la congrégation du Sa-
cré-Cœur, car M mî Baliu étant morte, cette place est vacante, 
car elle était du Sc>pulaire. Désolée des reproches et des me-
naces que tu m'as faits, je n'ai pas reculé; je me suis en allée 
chez M. le curé; je lui ai conté mon inclination et lui ai avoué 
mes fautes. 11 m'a applaudie. Tu ne seras plus jaloux, car il 
n'y a p us moyen d'engager un cœur qui l'est à Dieu. J'ai pris 
cet engagement pour douze ans, car on ne le peut pour moins 
de temps, et c'est lundi 22 décembre que la cérémonie se fait. 
J'espère que tu ne soupçonneras plus ma conduite. Que je te 
montre le sacrifice que je fais de renoncer au monde pendant 
ce temps. Les vœux que j'adresse au ciel sont pour nous deux, 
et je suis sûre que depuis trois jours tu es plus calme, que 

quelque chose le console. 
Eh bien ! mon ami, tu vois où le chagrin conduit, car de-

puis trois jours je suis bien mal à mon aise. Dieu me tend 
peut-être les bras pour me venger d'une mort hontable à la-
quelle j'étais exposée. Tu aimes les offices : fréquente-les le 
plus possible, et tu trouveras la tranquillité. Aies patience 
dans ton ménage; tâche de profiter de ce que je t'ai donné, car 
je n'en réclame rien. J'espère dans douze ans être heureuse 
sans cela. C'est donc la dernière fois jusqu'à cette époque que 
je t'écris, car à partir du 22 de ce mois je ne puis plus le faire, 
d'après les sermens prêtés. Oh ! mon courage n'est pis assez 
grand, tu me le diras. Si la cruauté te pousse à m'arracher la 
vie, je suis prête, en me prévenant un mois d'avance, pour que 
je puisse me réconcilier avec Dieu. J'espère que les prières ne 
sont pas perdues, et que tu m'applaudiras. Adieu, adieu pour 
douze ans ; adieu les plaisirs. Adieu la vie du monde ; j'existe 
pour mes enfans et pour toi en parfaite chrétienne. 

.....Mon ami, je profite d'un moment que je suis seule pour 
m'entretenir avec toi. Je ne sais pourquoi tu m'attribues des 
reproches aussi amers, reproches que je ne crois pas mériter, 
car jamais je ne te parle de l'argent que tu as à moi, ni même 
des intérêts; je le crois bien dans les mains de mon ami, celui 
avec qui j'espère tant de bonheur un jour, et qui me désespère 
aujourd'hui. Réfléchis donc à notre avenir ; n'ayons donc au-
cun reproche à nous faire, afin que cette liberté que nous es-
pérons ne soit pas troublée. Arme-toi de courage ; ne crains 
rien de mon amitié ; ne me parle plus de cette mort que j'a-
bhorre quand je pense que tu m'aimes et que je serai heureuse 
près de toi. Distrais-toi, chasse, cela fera écouler cette mélan-
colie qui te trouble l'esprit. Je te dirai qu'il n'ira à Paris qu'a-
près les couvraines ; je te promets un rendez-vous de plusieurs 
nuits. Crois-tu que je ne souffre pas de ne pas l'avoir plus 
souvent près de moi autant que toi? Mais mon devoir me dit 
de rester tranquille. Prends un port d'armes, je tâcherai de te 
le payer, et pense à ton amie en chassant. Rêve du bonheur 
que nous aurons ensemble, et promets à ta fidèle amie de ne 
plus lui faire de menaces ; si tu m'aimes, tu dois me le pro-
mettre sans hésiter. Elève un chien qui te soit fidèle : ce sera 

l'emblème de ton amie. 
Au revoir, mon ami, voilà mon monde qui rentre. Je t'em-

brasse mille et mille fois. 
Ta fidèle pour la vie. 
P. S. Tu me parles d'étalage: peut-on une simplicité plus 

grande que la mienne? Oh ! non ; jamais de brillans ; sans toi, 
tout dort en attendant que nous les réveillions ensemble. Pense 
toujours à ton *&nm^ elle vit pour loi. 

La lecture de ces lettres et de quelques autres à peu 

près semblables, provoque de la part de M-* Thiva des 

larmes abondantes. 
Voici maintenant la lettre de l'accusé, dont une partie a 

été enlevée par Mm' Thiva : 

Chère amie, 
Tu feras attention que te voila au plus grand danger de ta 

vie tu as donne mes lettres à M. le curé de Sery, moi je vais 
donner les tiennes à M. Thiva. Mais il faut auparavant que j en 
prenne la copie et l'envoie à M. Cabontouse à Pans, ensuite les 
lire devant Auguste et Delphine, ensuite je les remettrai à M. 

Thiva en lui ajoutant que M. le cure me remplace. Et la mere 
Drueon qui nous a surpris. Je connais la vie que tu fais avec 
M. Richez. Je n'en suis pas jaloux, il est riche, tu as raison ; 
mais ce qu'il y a de pire, c'est que tu es une bavarde et M. le 
curé un bavard : il a dit au maitre d'école que j'étais méchant, 
enfin toutes les mauvaises qualités que l'on peut trouver en 
moi. Le maître d'école est aussi bavard que les autres. Tu ap-
prendras que la méchanceté ne règne guère avec moi. Tu en 
connais bien la cause mieux que les autres. Si je t'ai menacée 
plusieurs fois de te faire perdre la vie, c'était pour éprouver 
ton amitié, je n'ai pas encore fait pérore la vie a personne, ni 
même d'envie de la faire perdre ; mais ces messieurs les curés 
te la feront perdre et ils chanteront à ton enterrement, car un 
curé, durant que les autres pleurent, lui il chante. Je suis ou-
vrier, j'ai toujours resté quatre ou cinq ans chez les maîtres. 
Je n'ai jamais fait une noce comme les autres. Je buvais une 
bouteille quand j'en avais absolument besoin. 

J'ai passé pour méchant, tu connais toutes les disgrâces que 
j'ai eues pour soutenir tout l'intérêt d'une 'femme que l'on m'a 
fait épouser. Car sans cela son intérêt aurait été frustré; tu 
sais que ce n'est pas par amitié que je l'ai épousée, mais toi 
c'est pure amitié qui ne peut s'éteindre qu'avec la vie. Si je 
ne t'avais pas tant aimée, je t'aurais fait un billet, mais à pré-
sent je vois que c'est par feinte, puisque tu me fuis pour aller 
avec le curé. Toi tu dois» pourtant bien penser que les curés 
sont comme les autres hommes, ils entortillent ceux qu'ils peu-

P vent entortiller, c'est leur état comme moi de faire celui de 
garde-moulin. Je sais bien que c'est toi qui m'avais pris les 
200 francs dans la boîte à Etienne. C'est-il qu'il croit à cause 
que j'ai versé quelques larmes, que ce sont ses oremus qui me 
les ont fait verser? c'était la crainte qu'il ne me les remette 
pas. Si je pouvais, je t'en aurais fait bien d'autres, puisqu'il 
faut que nous soyons sacrifiés ensemble. Ce ne sont pas eux qui 
pourront empêcher cela, mais auparavant il faut que le monde 
sache quïl y a de ta faute, et quand M. Thiva saura ce que j'ai 
fait avec toi et toute sa famille, crois-tu que M. le curé ne sera 

pas fâché? . . 
Tu dois bien penser que si je reste a la maison, que ce n'est 

que par rapport à toi, sans cela je serais encore en place, car 
j'aimerais mieux être garde-moulin que d'être comme je suis. 

Je pourrais bien faire encore l'état pendant bien longtmps. Tu 
sais bien qu'aussitôt après le décès de mes parens, je pourrai 
vivre aussi*' Ainsi juge, la chose est prête à éclater, et tu vas 
être déshonorée. Il est temps, car tu me fais trop souffrir de-
puis un beut de temps, il faut que tu aies un peu de chagrin 

aussi avant de mourir 
 Adieu, nous mourrons peut-être sans pouvoir nous em-

brasser et déshonorés. 
Ainsi tes lettres sont prêtes à lire à Auguste et à Delphine 

auparavant que je lès donne à M. Thiva. Voilà le fait que les 
curés font à ceux qui les écoutent, car ils demandent toujours 
pour faire bouillir leur marmite, car ils sont tous larges, car 
s'ils donnent quelque chose, c'est que leur ventre est trop 

plein 

M" Emile Leroux, avocat, présente la défense ; ilchi r-

che à écarter les circonstances aggravantes de prémédi La-

tion et de guet-apens, si ce n'est au point de vue matériel 

au moins au point de vue de l'intention \ il présente Ré-

naux dominé par une irrésistible passion de jalousie qui 

absorbait et paralysait toutes ses facultés, et entraîné fa-

talement au crime par le désir d'une vengeance terrible. 

Après le résumé de M. le président, le jury se retire 

dans la chambre de ses délibérations, d'où il revient avec 

un verdict affirmatif sur les trois questions, mais avec ad-

mission de circonstances atténuantes. 

Rénaux a été condamné aux travaux forcés à perpétuité 

et à l'exposition. 

QUESTIONS DIVERSES. 

Domicite élu. — Assignation en nullité de l'acte contenant 
cetie élection. — Bien que les articles 111 du Code civil et 59 
du Code de procédure, permettent d'assigner au domicile élu 
dans un acte, pour les causes relatives à cet acte, l'assignation 
est nulle, si, ayant pour objet la nullité de cet acte, elle est 
donnée au domicile qui y est élu pour son exécution. 

Le syndic, qui a formé, en cette qualité, une demande en 
nullité de la vente faite par le failli, ne peut être condamné 
personnellement aux dépens, lors même qu'il serait jugé qu'il 
n'a pas le droit de former cette demande, et que la sincérité 
de l'autorisation donnée à cet effet par le juge-commissaire se-
rait contestée. 

(Cour royale de Paris (1" chambre), présidence de M. le pre-
mier président Séguier, audience du 13 juillet. Confirmation 
d'un jugement du Tribunal de première instance de Sens, du 
12 juin 1845. — Plaidans, MM Taillandier, avocat de Ledonne, 
syndic de la faillite Boureau, appelant, Pinchon, Quétand, 
avocats de Boureau et de Corpechot, intimés, Chauvelot, avoué 
des créanciers hypothécaires, intimé; conclusions conformes 
de M. de Gérando, subtitut du procureur-général.) 

Voir; sur la première question, arrêts conformes de la Cour 
de Bordeaux, du 21 juillet 1834, et de la Cour de cassation, 
du 6 avril 1842 ; Carré, Lois de la procédure, tome Itr , p. 273; 
Contrat, arrêt de la Cour de Montpellier, du 4 janvier 1841. 

ACCIDENT SUR LE CHEMIN DE FER DU NORD. 

RAPPORT OFFICIEL. 

M. Frissard, membre du conseil-général des ponts et 

chaussées, inspecteur de la division des chemins de fer 

du Nord, vient d'adresser à M. le ministre des travaux 

publics le rapport suivant : 

Aussitôt que M. le ministre des travaux publics fût informé 
du grave accident arrivé sur le chemin de fer du Nord, il don-
na l'ordre à l'inspecteur soussigné, chargé de la première di-
vision des chemins de fer, de se rendre immédiatement sur 
les lieux pour reconnaître les causes de cet accident, et de 
dresser, dans un bref délai, un rapport détaillé, contenant le 
résultat de ses observations. 

partait de Paris 
220 voyageurs; i 
composait de la 

Tu croyais que cela était passé, cela va être bien pire, car 

ce sont eux, les curés, qui ont fait ma perte 

Après l'audition des témoins, M. Dupont-White, procu-

reur du Roi, fait en quelques mots son réquisitoire, et se 

borno à rcpou»ser l'admission de circonstances atténuan-

Exposé. 

Le 8 juillet 1846, à sept heures du matin 
un convoi composé de 28 voitures portant 
était remorqué par deux locomotives, et se 
manière suivante : 

1. Deux locomotives nos 44 et 48, avec leurs tenders;un 
wagon de bagages, n° 1002. 

2. Un wagon de bagages, n° 1023 ; diligence du sieur Gue-
rin sur un truck, n° 1178 ; voiture de 3 e classe, n° 671 ; voi-
ture de 2' classe, n° 310. 

3. Voiture de 1" classe, n° 170 ; id. de 1™ classe, n° 173 ; 
id. de 2e classe, n° 376 ; id. de 3 e classe, n° 802 ; diligence de 
Lille sur un truck, n° 1 !74. 

4. Chaise de poste du générai Oudinot, sur un truck sans 
numéro; fourgon Lafitte et Gaillard, sur un truck ri° 1177; 
Messageries royales de Valenciennes, sur un truck n° 1175; voi-
tures de 3* classe, n° 670; id. de 3' classe, n* 667; wagon de 
bagages, n° 1005; voiture de 2e classe, n° 426; id. de 1" classe, 
n° 171. 

5. Voiture de 1" classe n" 169 ; id. de 2' classe n° 425 ; 6 
chaises de poste sur des trucks; 1 fourgon de bagages n° 1010; 
1 fourgon de bagages n° 1013. 

ScarpèTprès du*v7l"lage de Fampoux (1); il quittait une pente 
de 0,004, et commençait à franchir une rampe de 0,0054, pré-
cédée d'un palier de 27"' de longueur, lorsqu'un déraillement 
eut lieu, et tout le convoi se divisa en cinq groupes, ainsi que 

nous l'avons indiqué. 
Il paraît que la première rupture du couvoi eut lieu entre 

les deux wagons de bagages de la tête ; la première locomotive 
resta sur les rails, et s'arrêta à 224m du point où le déraille-
ment a commeucé. La seconde locomotive a déraillé ainsi que 
son tender, mais très faiblement, car les boudins des roues tou-
chaient encore la voie ; le premier wagon à bagages a égale-
ment déraillé, mais sans se séparer de la deuxième locomotive. 

Le second wagon de bagages, en quittant la voie, alla se 
précipiter dans une ancienne tourbière, remplie d'eau sur 3 
à 4 mètres de hauteur, et située au pied du talus du remblai, 
qui, dans cet endroit, a 7 mètres de hauteur. Lorsque ce 
wagon fut arrêté, la diligence Guérin, qui le suivait, le dé-
passa, en vertu de sa vitesse acquise, et vint se placer derant 
lui, dans une position inverse de celle qu'elle occupait sur la 
voie. Un wagon de 3e classe et un autre de 2e classe firent 
successivement des mouvemens analogues, en sorte que ces 
quatre voitures, qui forment le deuxième groupe du convoi, 
étaient retournées de l'arrière à l'avant, ce qui embarrassa 
d'abord beaucoup pour les reconnaître. 

On comprend que c'est dans ce groupe que les victimes 
furent en plus grand nombre : deux gardes qui étaient dans 
le wagon de bagage et neuf personnes placées dans les voitu-
res de 3* et de 2' classe, périrent ; trois personnes qui occu-
paient la diligence Guérin ont aussi succombé : ce sont les 
dernières qui ont pu être retirées, parce que cette diligence 
était très engagée sous les autres voitures. 

Une seconde rupture eut lieu entre la voiture de 2' classe 
310 et la voiture de 1" classe 170. Celle-ci devint la tête (l'un 
troisième groupe qui se dirigea vers l'étang en laissant à gau-
che le deuxième groupe ; ce troisième groupe se compoic de 
cinq voitures, dont la dernière était la diligence de Lille,, qui 
s'était séparée de la chaise de poste du général Oudinot, qui 
la suivait. Les voyageurs de ce groupe furent tous sauvjs, il 
n'y eut que des blessés. 

La chaise de poste forma la tête du quatrième groupe ; mais 
moins heureux que le troisième, il vint heurter contre le se-
cond. Les trois premières voitures se brisèrent contr4

u
ne 

masse de débris ; mais, par un hasard providentiel, laHaise 
de poste renversée sur son truck ne fut pas écrasée, pareil que 
le truck était tenu en bascule par la diligence Laffitte, quipor-
tait sur l'extrémité opposée. Cette circonstance sauva la vie au 
général ; mais son aide-de-camp fut grièvement, blessé,' Les 
voitures suivantes, jusqu'au n° 171 inclus, étaient hors lâvoie 
sur lestalus. Si l'on n'a pas à déplorer de plus graves accidens 
dans ce groupe, c'est qu'après la chaise de poste venaient un 
fourgon de bagages et une diligence vide. 

A partir du n° 169, tontes les voitures formant le cinquième 
groupe restèrent sur la voie, et les voyageurs n'éprouvi

re
nt 

que des chocs peu dangereux. 
En résumé, 13 voitures, wagons ou diligences, ont étlkré-

cipités hors la voie sur un talus ou dans l'étang. Le nombre 
des victimes pouvait être encore plus considérable, s'il ,,'y 
avait pas eu parmi ces voitures 2 wagons de bagages et uj

t
 di-

ligence vide, celle de Valenciennes, et si les cinq voitur^
 n

«s 
170, 103, 376, 802 et 1175 n'avaient pas suivi une dir^on 
moins dangereuse. 

L'origine du déraillement est indiquée par un rail brisj % )a 
suite duquel les coins qui retiennent les rails dans les co^gj-
nets sont sillonnés par le boudin d'une roue déraillée siif

Unc 

longueur de 108 mètres. A la suite de cette distance, lea fa ii s 
de gauche sont entièrement sortis de leur position, c\i |j 
que le convoi s'est précipité sur le talus. 

Jusqu'à 76 mètres eu arrière du point de déraillement j
a 

voie présente des ondulations dans le sens horizontal. Gjj '
0I1

_ 
dulations se prononcent davantage à mesure que l'on avance 
vers le point où le déraillement a commencé. 

Observations. 

Quelles pouvaient être les causes de ces effets si désastreux? 
C'est ce que lions allons examiner ; mais rnalheureusemeut nous 

ne pouvons encore faire que des conjectures. 
On peut chercher les causes de l'accident dans l'état du 

chemin, la traction, le matériel. 
Etal du chemin. — La catastrophe a eu lieu sur une partie 

de chemin en ligne droite sur un remblai de 7 mètres de hau-
teur. Si l'on examine la forme du chemin en long et en tra-
vers, on ne voit aucune altération dans ses profils. L'inflexion 
que l'on remarque entre 1 H pente de 0,004, et la rampe de 
0.0054 est le résultat de l'interposition du palier qui sépare et 
raccoHeces deux inclinaisons différentes. 

Lorsqu'il s'agit d'une affaire aussi grave, il ne suffit pas 
d'une reconnaissance à la vue seule, il faut des vérifications 
exactes; nous avons donc fait faire avec un grand soin le ni-
vellement en long et en travers du chemin. Ce nivellement a 
confirmé notre premier aperçu ; il en résulte que les rails n'ont 
subi aucune altération d-tns leur profil longitudinal, sauf une 
légère dépression dont nous parlerons bientôt et qui a été pro-

duit par le déraillement. 
Il ne pouvait en être autrement, car ce remblai a été achevé 

avant l'hiver de 1844 ; il a été fait avec de la terre franche et 
de la craie, provenant d'une tranchée, et avec un emprunt peu 
considérable fait dans un terrain voisin, mais au-dessus de 

la tourbe. 
Ce remblai, établi sur un terrain tourbeux, a éprouve des 

tassemens successifs qui ont été comblés; l'entretien simple 
suffit pour maintenir aujourd'hui le profil enMong dans son 

niveau primitif. 
Il demeure donc bien démontré pour nous que l'exécution 

du chemin est complètement étrangère à la catastrophe du 8 

juillet. 
On ne peut pas davantage accuser l'entretien. Cette portion 

du chemin ayant été livrée à la compagnie à partir du I e1' avril 
c'est depuis celte époque qu'elle est chargée de l'entretien; il 
se fait sur celte partie avec beaucoup de soin. 

Il reste précisément sur la portion du chemin endommagée 
par le déraillement une trace de cet entretien ; quelques tra-
verses récemment relevées ne sont pas encore recouvertes de 
sable. En cet endroit, les rails se sont dérangés, les coussinets 
sont brisés, des secousses violentes ont enfoncé les traverses 
posées sur un nouveau remblai et ont formé cette dépression 
dont nous avons p trié, et qui a 0 m. 27 de profondeur sur 13 

m, 50 de longueur. 
Nous n'avons indiqué cette légère dépression que parce 

qu'on a dit sans réflexion et sans examen que l'accident avait 
eu pour cause la déformation du remblai établi sur un ter-
rain tourbeux, et que plus tard on a parlé de dépression, mê-
me d'affaissement. Mais quand bien même cette légère dé-
pression eut existé avant l'événement, ce qui n'est pas, elle 
n'aurait pu occasionner aucun accident fâcheux; car on trouve 
souvent des dépressions sensibles à la jonction des remblais 
avec des ouvrages d'art, et quelquefois le chasse-pierre d'une 
locomotive s'est faussé en franchissant ces dépressions, sans-
qu'il en résultât aucun inconvénient pour le convoi. 

Ainsi, l'entretien est désintéressé comme l'exécution. Il faut 
donc chercher ailleurs une cause du sinistre. 

Traction. — Est-ce une trop grande vitesse qui a donné 
lieu au désordre? est-ce, au contraire, un ralentissement trop 
brusque qui a fait rompre le convoi? 

Les heures du passage du convoi aux diverses stations 
prouvent que les vite-ses moyennes étaient plutôt faibles que 
fortes; la dernière distance d'Arras à Fampoux, qui est de 8 
kilomètres, a été parcourue en 22', ce qui ne fait que 22 kilo-
mètres à l'heure. Mais les vitesses moyennes ne prouvent pas 
que la pente de 0'",004 n'a pas été decendue avec une grande 
vitesse. Ce qui pourrait le faire présumer, c'est la disposition 
du premier groupe; elle indique, en effet, que chacun de ses 
élémens a dû être animé d'une grande vitesse pour dépasser 
l'élément qui le précédait, et aller se placer en avant, au lieu 
de rester en arrière. La vitesse des autres groupes a été amor-
tie en labourant transversalement une plus grande longueur 

du talus. 
On peut aussi penser que si, à la suite d'une pente où la vi-

tesse est ordinairement plus forte, on gravit une rampe d'une 
forte inclinaison, il y aura ralentissement à la lête du convoi, 
tandis que la queue continuera à se mouvoir avec sa vitesse 
primitive; le milieu du convoi se trouverait aiOrs comprimé 
et poussé en dehors de la voie. Cette hypothèse, qui pourrait 
expliquer les trois points de rupture du convoi, et le déplace 
ment du rail de gauche poussé vers le vide, ne s'accorderait 

crits. Cependant, si les macninistes, s'âp^rc'è vtTû 'u Slfu'ésoP*-
dre dans le convoi, ont voulu arrêter les machines, l'effet de la 
compression a pu venir s'ajouter à une autre cause de dérail-

lement. 
Matériel. — Un déraillement peut être occasionné par la 

rupture d'une ou plusieurs parties du matériel ; mais com-
ment discerner, au milieu de ces débris, les effets d'avec les 
causes. On a examiné avec beaucoup de soin le matériel : les 
roues et les essieux sont en très bon état, aucun essieu n'< s :, 
rompu, ni même faussé, quelqnes rotms présentent de légères 
entailles provenant de leurs chocs contre les rails, surtout cel-
les du wagon à bagages qui a été précipit- le premier. Il n'y 
a de rompu que plusieurs barres d'attelage et chaînes de rete-
nue, les ressorts de suspension du wagon dont on vient de par-
ier, et quelques tiges de tampons. Il est impossible de savoir 
quelle est la pièce qui a rompu la première, et cependant c'est 
peut-être là qu'est la cause de l'acccident, car la rupture d'une 
barre d'attache produit des chocs obliques et peut occasionner 
un déraillement. 

Tout le monde a rivalisé de zèle pour adoucir autant que 
possible les résultats de ce déplorable événement; les secours 
ont, été prompts, ils ont été nombreux. L'autorité n'a cessé de 
veiller et de coopérer au sauvetage; des recherches minutieu-
ses ont été faites en sa présence pour découvrir promptement 
toutes les victimes, et les derniers devoirs leur ont été rendus 
avec toutes les convenances désirables. 

Résumé. 

Soit d'adresser à l'administrateur un mandat du 

sur Paris; , 
Soit de verser le prix a 1 nn des bureaux des Mess

a
»

e
, 

 i „ J „o MasuBfforifta I uffitf >f>t < '.ml I-,,-. l i~ > 

sur le 

ries royales ou des Messageries LuffittJ et Caillard, l
e
 p, 

voisin, et dont les administrateurs se chargent de f
a

i
re 

faire l'inscription d'abonnement à Pans-, 

Soit enfin d'autoriser l'administrateur du Journal 

faire traite pour le prix d'abonnement demandé, su 

chef-lieu d'arrondissement le plus voisin de l'abonné,
 e 

au domicile indiqué par celui-ci. 

Les lettres doivent être adressées à l'administrateur i
e 

la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay-du- Palais, 2 

(Affranchir.) 
 ■■iilHIIIW 

CHliONIttUE 

DEPARTEMENS. 

VOSGES (Epinal, 11 juillet). — Le 24 mai dernier, i
a 

détonation d'une arme à feu, tirée en pleine rue, par
 Une 

jeune fille de 24 ans, sur un jeune homme de son âge,
 6st 

venue jeter le trouble et l'effroi dans la paisible comniu
lle 

de Vallroicourt, au moment où on sortait de vêpres. 

Une information eut lieu, et le 18 juin dernier, venait 

te dérouler ce petit drame devant le Tribunal correctionnel 

de Mirecourt. Séraphine P. comparaissait sous la préven-

tion de coups et blessures sur la personne de Nicol
as 

Jacquot, jeune garçon de 24 ans, appartenant à une f
a
. 

mille riche et considérée dans le pays. 

Déclarée coupable du délit qui lui était imputé, elle fut 

ci n lamuée à 50 fr. d'amende. 

M. le procureur du Roi a pensé que la peine n'était p
as 

assez sévère, il a interjeté appel, et ce qui fait qu'aujou
r
. 

d'hui Séraphine comparait devant le Tribunal supérieur 

des Vosges. 
M. le président, dans le cours de son rapport, donne 

lecture de différentes pièces de la procédure, qui établis-
; sent que la prévenue n'est pas aussi réservée avec les jeu-

nes garçons qu'elle le prétend. Ainsi, un soir, alors qu'elle 

se relirait pour aller se coucher, et qu'on disait en plai-

santant à Nicolas Jacquot, qu'il devrait aller avec elle ; 

elle aurait répondu: « Qu'il n'oserait pas, qu'il était bien 

trop cruche, trop poltron pour cela. » Néanmoins , il est 

résulté des débats que ce qui avait excité la haine et la 

vengeance de Séraphine, ce serait des propos attentatoires 

à son honneur, tenus par Jacquot. 
Le Tribunal d'appel a vu dans les faits reprochés à la 

prévenue un caractère de gravité dont les premiers juges 

ne paraissaient pas avoir assez tenu compte ; en consé-

quence il a infirmé leur décision et a condamné en quinze 

jours de prison Séraphine P., qui n'a pas paru fort émue 

de cette aggravation de peine. 

■— SEINE-INFÉRIEURE. — Nous lisons dans le Tournai 

de Louviers : 
« On parle, depuis quelques jours, d'un crime qui au-

rait été commis par une fille des environs de Louviers, 

Les circonstances de ce crime sont tellement atroces qu'il 

nous répugne d'y ajouter foi. 
» Suivant le bruit public, cette fille serait allée à Pa-

ris pour y chercher un nourrisson. Un enfant lui fut con-

fié ; on lui paya par anticipation deux mois de la pen-

sion, puis une riche layette fut mise à sa disposition. 

» Mue par un sentiment inexplicable, ou dans le 

de s'approprier l'argent et les effets, tout en s' affranchis-

sant des charges, elle aurait broyé la tête de l'enfant a 

aurait enterré le cadavre dans un bois, puis se serait pré-

sentée de nouveau à Paris, au bureau des nourrices, al 

d'obtenir un nouveau nourrisson. 
» Interrogée par les personnes qui dirigent ce bureau, 

elle aurait, par des mensonges, cherché à expliquer sa 

conduite ; mais l'embarras de ses réponses ayant éveil 

les soupçons, on la fit arrêter; alors elle avoua son crime,> 

bal 

requêtes en service ordinaire, en remplace-

Vitet, nommé vice-président du comité da 

La catastrophe de Fampoux ne peut être attribuée ni à l'exé-
cution ni à l'entretien du chemin, lljfautdoncen chercher lacause 
partout ailleurs ; mais comment découvrir la vérité en interro-
geantdes témoins prévenus, troublés, fortement impressionnés, 
ou des débris multipliés, au milieu desquels les effets se confon-
dent avec les causes. Si malgré toutes nos recherches il ne 
nous a pas été possible d'arriver à une conclusion positive, 
nous avons pu, du moins, rectifier bien des faits dénaturés, 
exagérés par des rapports inexacts. 

La Cour royale de Douai ayant évoqué l'affaire, une instruc-
tionêfaite par des magistrats éclairés et habitués à rechercher 
la vérité, mettra au jour beaucoup de faits, de circonstances, 
qui nous sont restés inconnus. La justice viendra en aide à la 
science en lui fournissant de nouvelles données pour résoudre 
une question dont la solution intéresse si vivement la sécurité 
publique. 

Paris, 13 juillet 1846. 

FRISSARD. 

— De nouveaux rapports adressés aujourd'hui au gou-

vernement et à la compagnie du Nord, confirment les 

nouvelles précédemment données sur le nombre des vic-

times de l'accident du 8 juillet. Il y a quatorze morts, 

cinq blessés assez grièvement, et vingt autres qui n'ont 

éprouvé que des contusions. 

M. d'Aigoy, aide-de-camp du général Oudinot, est 

hors de danger et en voie complète de guérison. 

Au nombre des objets retirés du marais avec les débris 

des wagons, s'est trouvé un portefeuille appartenant à un 

Anglais, et contenant 80,000 francs en bank-notes-
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— Par ordonnance du roi en date du 10 juillet, som 

nommés : 

Vice-président du comité des finances au Conseil d'Etat 

M. Vitet, conseiller d'Etat, en remplacement de M. k 

comte Béranger, admis sur sa demande à faire valoir ses 

droits à la retraite, et nommé vice-président honoraire. 

Conseiller d'Etat en serviceord'maire, M. Liadières, con-

seiller d'Etat en service extraordinaire, en remplacement 

de M. le comte d'Aure, décédé. 

Conseiller d'Etat en service ordinaire, M. Paravey, 

maitre des 

ment de M. 

finances. 

— La Cour d'assises de la Seine, sous la présicV>nce 

de M. Poultier, a eu à juger aujourd'hui un jeune homn». 

Dallos, ouvrier gazier, renvoyé devant le jury sous» 

double prévention d'outrages à la personne du Roi et d'e* 

trages à la famille royale, ce dernier chef se rapportant s 

la personne du feu duc d'Orléans. 

C'était le 18 avril dernier, Dallos avait été admis»™ 

bains de vapeur que l'autorité fait administrer aux indi-

gens à l'hôpital Saint-Louis. Là, pendant qu'on le funii-

geait, il prit part à une conversation des politiques* 

l'endroit qui raisonnaient à perte de vue sur l'attentat * 

Fontainebleau qui remontait à deux jours seulement, el 

dont chacun se préoccupait si fort.'« On a tiré sur le 

disait Dallos, et on l'a raté. On ne descendra donc jasa-

ce tyran-là? Si j'en avais l'occasion, je le descend* 

bien, moi! Je tirerais à la figure, car il est cuirassé par ' 

tout ailleurs. Quant au duc d'Orléans, il est crevé corn* 

un chien, comme ils crèveront tous à leur tour. » 

ignobles propos se continuèrent sur ce ton pendant pf -

d'une heure. 

Ou disait à Dallos : « Mais vous allez vous faire arrêt* 

— Je m'en moque pas mal, disait-il, je nierai tout. »^ 

pendant il prit la fuite ; mais il fut bientôt après an* 

Fidel 3 à son système hautement annoncé, il nia 101 

dans l'instruction, et il nie encore aux débats. Mais <P 

peuvent les dénégations les plus persistantes contre 1 

nombreuses dépositions, aussi fort persistantes ? ■ 

Dc'claré coupable par le jury sur le premier chef de 1" 

veution, Dallos a été condamné à une année de pris00 

à .500 francs d'amende. 

— Nous avons rapporté dans la Gazette des 2V»&««fr 
(voiries débats du procès de Péronne), une lettre:paf 

quelle M. le ministre de la guerre annonçait à M- de »j ' 

tholon sa grâce prochaine. Voici ce que nous lisons Û 

le Moniteur parisien: ■
 (t 

« Le Roi, sur le rapport du garde-des-sceaux, V? 

par décision du 10 de ce mois, de faire remise à 1 

néral comte de Montholon du reste de la peine de vm 

années de détention, prononcée le 6 octobre 1840, r 
Cour des pairs, pour attentat contre la sûreté de 1 Etat- -

» Une lettre adressée au comte Montholon par K ,„ 

mstre de la guerre, le i" juin dernier, avait fait crov ^ 
détenu ainsi qu'à ses amis, que sa grâce lui avait ei 

cordée à la fin du mois de mai dernier. .1
8

p-

» Il n'en était pas ainsi. Au garde des sceaux se'
 i( 

partenait le droit de faire un rapport sur cette aim" y 
contresigner la grâce et de donner les ordres neçc*

r 
pour son exécution. On ne pouvait d'ailleurs s ot r

{ 
de la mise en liberté du comte Montholon, attena . 

Mlul*el n'avait pas encore présenté de rocouw «n 
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il pût être statué sur 
ce

 qui était indispensable pour qu 

son sort. » , 

_ Aujourd'hui, vers une heure après midi un de ces 

Ludt bateaux dits chaland», descendant la Seine, s est 

ÈS contre l'une des piles du Pont-au-Change. Des cinq 

hommes qui le montaient, trois ont été précipites dans 

v I , nar la violence du choc. Heureusement ils savaient 

ITJ ils se sont dirigés vers la rive droite et bientôt on 
prendre pied. Les deux hommes qui étaient res-

Aux israélités de Cracovie, on a imposé, indépendam-

3nt des taxes générales, une capitation si forte qu'ils men 

se trouvent tous ruinés. Aussi s'est agi de dis-

les débris du chaland à demi submergé, ont été 
les a vus 

îecueillis
b
 paTdés" bateaux qu'on s'était empressé de con 

j
u

j
r
e à leur secours. j- „ 

Ces accidens, qui se renouvellent avec une déplorable 

fréauence, auraient dû depuis longtemps exciter la solli-
tude de l'autorité. Leur cause est connue. La rivière, 

entré le pont Notre-Dame, le pont au Change et le pont 

wp
U

f est encombrée de bateaux de blanchisseurs, de 

t ains etc., etc., qui laissent à peine la place strictement 

nécessaire à la navigation. Nous savons bien que ces éta-

hlissemens, qui ont leur utilité, sont de plus une source 

HP revenu,mais ces considérations ne peuvent prévaloir 

rontre les besoins de la navigation. Il ne s'agit pas là 

ulement de protéger un commerce considérable; il 
s
f -

t
 j

a
 vie de tous les hommes qu'emploie ce vaste 

S
ommerce. C'estun devoir pour l'autorité d'y aviser sans 

délai La Seine est une grande route 5 on doit la main-

tenir libre. 

 jj
n
 propriétaire de la commune de Saint-Mandé, par 

nite de pertes considérables sur des spéculations de ter-
8
ains s'était trouvé momentanément dans un état de gêne 

oui avait déterminé de la part des créanciers, des pour-

suites dont le résultat avait abouti à une saisie. 
Comme, la saisie opérée, il s'agissait de constituer un 

dien judiciaire, le choix se porta naturellement sur un 

individu qui habitait avec sa femme la maison, à titre 

d'employé^ du propriétaire. Ces individus acceptèrent le 

mandat qui leur était confié, et les poursuites continuè-

re
 Cependant le propriétaire, au moyen de sacrifices coû-

teux parvint à désintéresser les créanciers saisissans, et, 

une lois débarrassé d'eux, il n'eut rien de plus pressé que 

de procéder aux recollemens des objets sur lesquels ils 

avaient mis la main. Grande fut sa surprise alors, en re-

connaissant que tout à peu près avait disparu. Linge, ar-

genterie, meubles, tout avait été enlevé. Comme les 

soupçons ne pouvaient se porter que sur les gardiens 

judiciaires, qui avaient eux mêmes quitté la maison, une 

plainte fut déposée contre eux. 

Par suite de cette plainte, des perquisitions judiciaires 

ayant été ordonnées dans trois domiciles différens, où 

ces individus avaient fait transporter les objets soustraits, 

la totalité de ces objets a été retrouvée intacte, et mise 

sous scellés par M. Boudreau, commissaire spécial des 

délégations judiciaires de la préfecture de po'ice. 

— Un malfaiteur redoutable, le nommé Ronsard, dit 

Bec-de-Canne, forçat libéré en rupture de ban, était de-

puis quelque temps recherché par la justice, sans qu'il eùi 

été possible jusqu'à ce jour de s'assurer de sa personne, 

bien qu'il se livrât dans la banlieue à des vols avec violen-

ce. Ce forçat, d'un caractère énergique, d'une rare habi-

leté et d'une force peu commune, avait mis en pratique le 

projet d'un autre malfaiteur, Courvoisier, condamné avec 

Labrue et Flachat dans l'affaire des vols du faubourg Saint-

Germain, lequel au momentde sa condamnation s'écriait: 

« Quand je serai libre, je volerai seul ; les complices sont 

des traîtres qui tôt ou tard vous entraînent dans l'abîme.» 

C'était donc tout seul que Ronsard préparait et com-

mettait ses crimes nombreux. Le plus souvent il attaquait 

les voyageurs sur les routes et les dépouillait avec violen-

ces 5 d'autres fois il s'introduisait dans les fermes isolées, 

et, en partageant le repas des maîtres du logis, il jetaii 

un narcotique dans leur boisson et dévalisait ensuite la 

maison Dans la nuit de vendredi dernier il avait suivi le 

sieur Minet, lampiste rue Phelippeaux, ,27, alors qu'il re-

venait d'une maison dont il est propriétaire à Belleville ; 

au moment où le sieur Minet s'engageait dans une des 

rues désertes qui avoisinent le Temple, il s'était élancé 

sur lui, l'avait terrassé, et lui avait enlevé sa montre et sa 

chaîne d'or ainsi qu'une petite somme dont il était por-
teur. 

Ce matin enfin cet audacieux malfaiteur a été arrêté. Il 

a refusé de faire connaître son domicile, qu'il tient à lais-

ser inconnu, ainsi que le prouve une circonstance que la 

première enquête a fait connaître, et que voici : il arrivait 

parfois à Ronsard d'emmener une femme passer la nuit à 

ce domicile, mais pour qu'elle ne pût pas le dénoncer, il 

avait le soin de n'aller la chercher qu'à la nuit close, et 

encore lui bandait-il les yeux jusqu'à ce qu'elle fût intro-

duite dans le logement ; le jour venu il prenait la même 

précaution pour la reconduire. 

Ronsard, qui avait pris d'abord un faux nom, a été re-

connu par plusieurs des plaignans qui avaient été récem-

ment victimes de vols avec violences , entre autres par le 

sieur Minet, victime de l'attaque de vendredi dernier. 

— Un forçat libéré qui était arrivé de Brest à Paris le 

17 du mois de mars dernier, fut arrêté huit jours après, 

le 25, dans des circonstances singulières. Ce malfaiteur, 

nommé Béru dit Poulet, avait fait à un autre forçat li-

oéré, Porthault, condamné à mort et exécuté depuis, 

pour tentative d'assassinat sur la personne d'une jeune 

nlte et du maître tailleur Chevaroz, chez lequel elle tra-

vaillait, la proposition de commettre un vol avec violen-

p***, et même un meurtre si les victimes de cet atten-

t opposaient de la résistance. Ce projet fut découvert, 

et Béru se vit condamner à un emprisonnement dont le 

terme expirait le 8 de ce mois. Rendu à la liberté, Béru 

a ete arrêté ce matin au moment où, dit-on, il faisait ses 

'«positions pour accomplir son premier projet. 

i le comte de Montmorency-Luxembourg nous 

,
 resse nil

e lettre dans laquelle il rectifie plusieurs circons-
tances du récit publié dans notre n" du 10 juillet. L'agent 
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 chez lui en prenant, dit-il, une fausse 

qualification, était venu, non pour lui demander des rensei-

g emens sur l'escroc qui avait usurpé son nom, mais pour 

rreter lui, M. de Montmorency, sans motifs et sans au-

cun mandat de justice. 

pitatioi 

orsqu'il 

tribuer les 6,000 florins (15,600 fj.) que le gouvernement 

d'Autriche avait envoyés pour les secourir, a-t-il fallu les 

partager entre dix-huit cents familles indigentes : 

On fait maintenant des collectes pour nos juifs chez 

leurs coreligionnaires à l'étranger. 

VARIÉTÉS 

ÉTRANGER. 

— POLOGNE (Cracovie), le 29 juin.— On vient de com-

mencer, dans notre ville, la construction de deux gran-

des prisons, qui contiendront chacune environ six cents 

pilules et de nombreux ateliers. Huit cents ouvriers ma-

çons y sont employés ; ce sont pour la plupart des Prus-
S1ens et des Autrichiens. 

Un avis qui vient d'être affiché, porte qu'il est interdit 

" toute personne d'entrer dans les hôtels des hauts fonc-

'oiinaires et des autorités, avec une canne ou un para-

H«"e. Toute contravention à cette défense sera punie, dit 
avi

s? avec
 ]

a
 pj

us grande r
i
gueur-

stagnation des affaires commerciales, la défense 
fait 

a aux étrangers d'entrer à Cracovie, et surtout les 

««ormes impôts, dont les puissances soi-disant protec-

sèm i"0US omfraPPés, ont causé ici la plus profonde mi-

sons eaucouP de propriétaires ont abandonné leurs mai-

ri
P
"

 t
',parce Te les contributions dues par celles-ci excè-

°wu leur valeur. 

ESSAI sun LES RELATIONS DU TRAVAIL AVEC LE CAPITAL, 

Par M. CH. DUPONT-WHITE , avocat. 

La question des relations du travail avec le capital n'est 

qu'une des faces du grand problème de l'amélioration du 

sort des classes laborieuses, mais il n'en est pas de plus 

importante, et, pour la traiter sérieusement, ce n'est' pas 

trop d'un livre. Il s'agit, en effet, de l'existence maté-

rielle, du gagne-pain de deux ou trois millions d'indivi-

dus que l'industrie manufacturière a accumulés au sein de 

ses vastes ateliers, et sur lesquels pèse tout le poids des 

crises, des intermittences, des engorgemens, des chôma-

ges. Il s'agit des exirémités cruelles auxquelles se trouve 

réduite toute une classe de travailleurs, par suite des ex-

cès de la concurrence et de la nécessité où elle place l'en-

trepreneur de rabaisser jusqu'au minimum de subsistances 

le taux habituel des salaires. Le principe de la liberté de 

l'industrie est un principe fécond et salutaire; loin de 

nous la pensée de répéter les accusations de tout genre 

que lui ont prodiguées depuis quelques années les écoles 

socialistes. C'est à ce régime encore nouveau, puisqu'il ne 

date que d'un demi-siècle, que notre pays a dû les im-

menses progrès dont il se félicite tous les jours. C'est la 

liberté qui nous a enrichis; elle a été le meilleur et le plus 

énergique stimulant des découvertes qui ont si généreu-

sement fertilisé le sol des entreprises industrielles ; elle a 

imprimé à l'activité humaine, désormais tournée vers la 

production, un élan prodigieux et une audace inouie. 

Mais cetle liberté a eu tout naturellement aussi ses in-

convéniens et ses dangers. Les ouvriers de la grande in-

dustrie ont payé cher le vaste et rapide accroissement de 

la richesse publique ; les salaires ont dû graviter vers le 

minimum, sous la vive impulsion de deux causes d'une 

extrême énergie, l'application des machines, la concur-

rence illimitée des producteurs entre eux, des producteurs 

avec les travailleurs, des travailleurs avec eux-mêmes. 

Que l'invention des machines ait fortement contribué à 

avilir le prix de la main-d'œuvre, cela se conçoit aisé-

ment ; elles ont pris la place de l'ouvrier ; elles ont sub-

stitué aux moteurs vivans des moteurs inanimés, d'une 

puissance incomparable, d'une puissance telle que les 

exigences de la production, si grandes qu'on les suppose, 

ne parviendront jamais à l'épuiser. Les effets de la con-

currence, en ce qui concerne la baisse des salaires, ne 

sont pas moins faciles à comprendre, la loi suprême de 

l'entrepreneur d'industrie étant le profit. Pour ob-

tenir ce profit, et en élever lo chiffre aussi haut que le 

demandent les nécessités du loyer des capitaux en-

gagés dans l'usine, et les calculs toujours enflés de la cu-

pidité individuelle, le manufacturier n'a pas le choix dés 

moyens. Loin de pouvoir augmenter ses prix de vente, 

il est perpétuellement forcé de les réduire, car le bon 

marché est la conséquence inévitable de l'abondance des 

produits. S'il tentait de s'arrêter sur la pente du rabais, 

ses confrères le sous-vendraient, et le consommateur pas-

serait, sans y jeter un regard, à côté de ses marchandises 

empilées. S'il essayait d'imposer ses prix d'achat au pro-

ducteur de matières premières que la loi protège par un in-

franchissable réseau de tarifs différentiels et de prohibi-

tions, et dont le monopole le domine, il succomberait, à 

coup sûr, dans cette lutte insensée. Que lui reste-t-il dès 

lors à rançonner pour accroître la somme de ses bénéfices 

annuels ? Le salaire. 

Le salaire s'offre en effet à lui désarmé, sans bouclier 

et sans défense, car l'ouvrier, qui n'a pour toute fortune 

que ses bras, ne saurait dicter des conditions et n'a pas le 

temps d'attendre ; l'entrepreneur le tient et le maîtrise 

par la faim. Il faut vivre, coûte que coûte; sa femme et 

ses enfans manquent de pain ; ses épargnes sont dévoréas, 

ou, pour mieux dire, son travail n'a jamais été assez sta-

ble, assez régulier, assez largement rémunéré pour qu'il 

lui fût permis d'en faire. Commentne se résignerait-il pas 

Adam Smith qui a commis plus d'une erreur, mais qui 

était cependant un esprit juste et un clairvoyant observa-

teur, a dit le mot : « Il se peut, à la longue, que le maître 

ait autant besoin de l'ouvrier que l'ouvrier a besoin du 

maître, mais le besoin du premier n'est pas si pressant. » 

Tout le nœud de la situation est là ; le maître, surpris par 

la grève des travailleurs, s'assied patiemment sur ses ca-

pitaux accumulés, et réserve son activité pour des jours ! 

plus favorables ; le travailleur oisif rentre le soir au 

logis et n'y trouve que le dénuement et la misère. 

Le premier jour il laisse crier les siens; le second 

il est vaincu , et il court se livrer pieds et "poings 

liés à l'entrepreneur, qui, contraint d'abuser de sa vic-

toire, le taxe sans hésiter au minimum de subsistances, 

au taux qui lui est rigoureusement nécessaire pour soute-

nir son existence et continuer sa race déshéritée. A ce 

prix l'ouvrier est fort mal ; il ne mange pas à sa faim et 

ne boit pas à sa soif ; il ne se nourrit que de choses mal-

saines et peu substantielles; mais il ne meurt pas précisé-

ment d'inanition, et c'est là tout ce que l'industrie lui de-

mande. Qu'importe que,sa robuste constitution dépérisse 

par suite des privations ? Qu'importe que sa femme ait le 

teint maladif et la joue creuse, que ses enfans s'étiolent 

sur son misérable grabat? Le trevail manufacturier n'exi-

ge pas déjà un si grand déploiement de force ; la machine 

fait la grosse besogne : il suffit, pour la seconder, du 

bras le plus délicat et de la main la plus amaigrie. 

Tels sont les déplorables inconvéniens attachés, sous 

le régime de la libre concurence, à l'institution du sala-

riat. Pendant que le pays prospère, que la richesse s'ac-

croit, que le bien-être descend jusque dans les profondeurs 

de la|société,il est une population qui s'appauvrit et dégé-

nère, une classe de parias qui semble condamnée à souf-

frir de tout ce dont s'augmente 1 aisance des autres. La 

réalité de cette décadence ne peut être niée, les enquêtes 

officielles la constatent; une foule de documens et de té-

moignages s'accordent à la signaler. Partout ailleurs la 

vie humaine a crû d'environ quatre années depuis la fin 

du dernier siècle; on en a vu la moyenne diminuer étran-

gement dans les centres manufacturiers. En outre, l'orga-

nisation physique s'y détériore avec une extrême rapidité 

et dans des proportions menaçantes; les hommes s'y rape-

tissent et s'y énervent. On sait que les départemens indus-

triels ont peine à subvenir aux nécessités légales du re-

crutement annuel. 

Voilà le mal profond que M. Ch. Dupont-White a voulu 

étudier, et auquel il s'agit de porter remède. Il y a là, 

pour l'Etat, un double et sérieux intérêt, une question de 

force nationale et de sécurité intérieure, une question d'hu-

manité. Le livre de M. Dupont-White est l'œuvre d'un 

écrivain consciencieux et plein de générosité ; il témoigne 

de longues et intelligentes recherches, d'une observation 

pénétrante, d'une sagacité d'analyse peu commune, et 

d'une vive sympathie pour les souffrances des classes la-

borieuses ( il est fait avec un talent réel, avec une eage 

mesure, et dans un excellent esprit. L'auteur, en effet, 

n'appartient pas à la vieille école économique, dont les 

théories sans entrailles comptent encore aujourd'hui parmi 

nous de si nombreux adhérens; il ne|figure]point parmi les 

optimistes et les partisans de la liberté illimitée; il ne 

croit pas à l'efficacité suprême du droit individuel, et ne 

reconnaît pas la toute puissance de la vertu du laisser-

faire; il ne marche sur les traces ni de Malthus ni de Ri-

cardo. D'autre part, il n'a eu garde de se laisser entraîner 

par les exagérations humanitaires des écoles nouvelles. Il 

n'affiche pas la prétention de changer ce qui est, pour y 

substituer des systèmes inapplicables; il n'aspire pas à 

pousser la société actuelle dans des voies inconnues, au 

bout desquelles elle rencontrerait des mécomptes doulou-

reux, et peut être de funestes catastrophes; il ne veut 

qu'améliorer dans la sphère des institutions dont se com-

pose notre état social, et, s'il se dit socialiste, c'est assu-

rément dans l'acception la plus modeste, la plus sage et la 

plus restreinte du mot. 

C'est pourquoi son Essai sur les relations du Travail 

avec le Capital est un ouvrage éminemment pratique et 

utile, qui doit compter parmi les meilleures études faites 

sur le problème et parmi les élémens de la solution. M. 

Ch. Dupont-White part du double fait de la dégénéres-

cence et de l'appauvrissement de la classe des ouvriers 

industriels, et il en arrive tout naturellement à conclure 

en faveur de l'intervention de l'Etat. Cet éliolement pro-

gressif, ce paupérisme si menaçant, d'où viennent-ils ? de 

l'hostilité des profits et des salaires. M. Dupont-White 

l'affirme, et la plus grandepirtie de son livre est consacrée 

à démontrer que sous le régime de la concurrence illimi-

tée, les faits ne sauraient guère se passer autrement.il n'y 

réussit que trop en effet, et c'est là une conséquence iné-

vitable et forcée contre laquelle tous les raisonnemens du 

monde ne prouvent malheureusement rien. Nous en avons, 

en quelques mots, déjà indiqué les causes ; l'auteurdel'^Essai 

les développe et les examine avec une extrême vigueur de 

logique et une rare sûreté de coup d'oeil ; elles sont in-

hérentes à la constitution même de notre société moderne, 

et l'action puissante et tutélaire de l'Etat peut seule les 

atténuer, s'il ne lui est pas donné de les faire entièrement 

disparaître. 

Les économistes de l'école libérale ont cependant nié 

cette hostilité. Il en est même qui prétendent avoir consta-

té des rapports habituels de sympathie et d : solidarité 

entre les profits et les salaires. Les profits, disent-ils, ne 

peuvent hausser sans déterminer une plus grande produc-

tion, par suite une plus grande demande de travail, et fina-

lement |des salaires plus élevés. A cette objection, la ré-

ponse et facile. De ce que le bénéfice augmente, il ne s'en-

suit pas nécessairement que la production doive augmen-

ter dans des proportions équivalentes. 

« Ce n'est pas chose assurée, il s'en faut, dit M. Dupont-
White, que le retour vers l'emploi productif de tous les capi-
taux acquis par la hausse des profits. Sans doute, il en est 
beaucoup, dans un pays livré à l'industrie, qui reprendront 
cette direction ; mais aussi que de profits se liquideront pour 
se dépenser noblement, à l'abri des chances et des disgrâces 
de l'industrie? C'est même, à vrai dire, l'inévitable fin de 
toute production. Si l'on produit pour gagner, on ne gagne 
pas pour produire indéfiniment On sait par des exemples 
fameux combien de circonstances peuvent intercepter l'emploi 
productif du capital acquis par la production. A la fin du 
dernier siècle, les Hollandais avaient, dit-on, quinze cents mil-
lions placés dans les fonds publics de toute l'Europe. Qu'est-
ce que cela signifie, sinon que les profits hollandais avaient 
mieux aimé se prêter à l'étranger que de subir l'élévation des 
salaires qui est un fait propre à ce pays? Quant à l'Angleterre, 
C3 qu'il faut noter là, c'est l'immense absorption de capitaux 
opérée par les emprunts. Que de millions enlevés à la pratique 
ou à la commandite de l'industrie, poux passer sur le conti-
nent comme subsides de guerre ! Que de richesses créées par 
la production s'en détournèrent, attirées par l'intérêt élevé que 
l'Etat offrait à ses créanciers ! Combien il y' eut de profits pré-
levés sur le travail, qui au lieu de le fécepïér comme élémens 
d'une plus grande demande, restèrent aux* mains des capita-
listes comme élémens de plus grandes jouissances 

« Au surplus, il est un obstacle autrement grave à ce nivel-
lement des salaires et des profits, à cette demande supérieure 
du travail qni est l'hypothèse fondamentale de l'objection, ce 
sont les machines. La même ferveur de production, le même 
amour du gain, la même parcimonie des frais généraux qui 
mesurent de si près la part du travailleur, sollicitent de tous 
côtés la découverte et le perfectionnement de cet auxiliaire. 
Vous ne verrez pas les profits s'élever, les capitaux grandir, 
l'industrie s'étendre et s'exalter, sans que la puissance, la ra -
pidité, l'économie des engins ne viennent répondre à cette fiè-
vre des esprits, à ce déchaînement de toutes les entreprises. 
C'est le caractère de notre époque, et la mesure de toute civi-
lisation que l'essor du travail mécanique. Or, le triomphe des 
machines c'est l'exclusion du travail humain, c'est du moins 
une grave altération dans la demande de travail qui s'était 
faite jusque-là : l'histoire de l'industrie, ou plutôt l'industrie 
elle-même, telle que nous la voyons fonctionner de nos jours 
avec ses chômages et ses crises, en est la démonstration vi-
vante... » 

pour en acheter. Ainsi le vêtement du journalier de l in-

dustrie est meilleur et coûte moins, mais les denrées de 

première néeessi'é lui coûtent plus cher, et sa^ table ne se 

re que d'alimens plus grossiers. Sont-cela de vérita-couvi 
bles symptômes de bien-être, et les économistes sont-ils 

autorisés à s'en féliciter? , „ . ■ -, , 
En dernière analyse, les partisms de I optimisme citen» 

l'élévation progressive des salaires aux Etats-Unis et dans 

la Grande-Bretagne sons l'Empire. Mais les causes en 

sentielle-

ter en 
sont connues ; elles n'offrent qu'un caractère e 

ment accidentel et transi oire, et ne peuvent aile 

rien la valeur des conséquences que l'on a tirées de laits 

permanens, empruntées à l'étude de situations régulières. 
En Amérique, lahaussedes salaires s'explique aisément par 

la rareté du travail en présence d'un continent à delnche^, 

et par l'immense activité qu'imprime à la production 

américaine la cerlilode de l'approvisionnement a peu 

près exclusif du marché anglais; en Angleterre , elle 

avait, il y a quarante ans, pour alun ulant le monopole de?; 

Pour que l'application de plus en plus générale des ma-

chines ne nuisît pas à la main-d'œuvre qu'elle tend par-

tout à supplanter, il faudrait se placer dans l'hypothèse 

d'un grand commerce extérieur, d'un accroissement per-

pétuel de débouchés qui permît aux engins mécaniques 

de déployer toute leur puissance, en élevant en même 

temps, vu l'immense quantité des marchandises à expor-

ter, la demande du travail humain. Ce grand commerce 

étranger, ce monopole si lucratif de l'approvisionnement 

du monde, la Hollande l'a eu, l'Angleterre l'a usurpé 

après elle"; mais qui oserait rêver aujourd'hui la fortune 

de la Hollande ou de l'Angleterre ? Ce n'est pas au mo-

ment où la diffusion des lumières, le mélange des nations, 

la grandeur des Etats, la variété de leurs produits, le 

progrès des arts mécaniques, le régime de la liberté com-

merciale chez les uns, la prohibition chez les autres, et 

chez tous le discernement de l'intérêt personnel si éveillé 

sur tous les moyens de bénéfice, tendent à opérer le ni-

vellement industriel, qu'un seul pays pourrait espérer de 

s'assujétir les autres et de s'enrichir à leurs dépens. Cette 

supposition est donc une chimère, et le salaire est irrévo-

cablement condamné à h baisse; dans l'état actuel des 

choses, et puisque le profit, n'ayant aucune chance d'aug-

menter au détriment du consommateur ni du producteur 

de matières premières qui échappe à ses atteintes, se pré-

lève en géné'al sur le salaire, le mieux qui pût arriver à 

celui-ci serait la diminution des profits. 

Mais les économistes ne se tiennent pas pour battus, 

et, transformant l'objection, ils opposent au fait si énergi-

quement caractérisé de l'insuffisance des salaires, l'amé-

lioration qu'ils disent avoir remarquée dans le sort des 

classes laborieuses. Pure illusion ! ce n'est là qu'un bien-

être apparent ; au-delà on se trouve face à face, avec la 

misère. L'ouvrier est mieux vêtu sans doute, car les pro-

grès de l'industrie ont fait prodigieusement baisser le prix 

du coton etdela laine, sans parler de mille autres objets, 

sa chemise et son habit lui coûtent moins cher ; il peut à 

moins de frais meubler son modeste réduit. Mais si l'on 

sait comment il s'habille et de quelle manière il est loge ; 

on ne sait guère ce qu'il mange ; et le fait est qu'il se nour-

rit fort mal. La statistique démontre que le prix du blé a 

haussé d'un tiers en France et en Angleterre depuis un 

demi-siècle ; elle constate aussi que la consommation de 

la viande a décru, qu'il se boit beaucoup moins de vin 

qu'autrefois. Qu'en conclure? Silescéréalesontaugmenté 

de valeur, l'ouvrier doit consacrer à l'achat de son pain 

une plus grande partie de son salaire; s'il se consomme 

moins do bétail «t de vin, c'eat qu'il n'est plus assez riche 

marchés du mo ide ; chez nous, rien de pareil; nous n a-

vons ni monopole à exploiter, ni contrées vierges a met-

tre en culture. Nous sommes tenus de ne compter, quel-

les que soient les nécessités d'une population exhube-

rante, que sur un sol extrêmement borné, sur un com-

merce extérieur partout eniravé par la concurrence, et de 

nous suffire en quelque sorte à nous-mêmes. La preuve 

que nous y avons fort mal réussi, c'est que nos classes 

ouvrières dégénèrent et que le paupérisme, dont ses anti-

ques prospérités n'ont pu garantir l'Angleterre , vient 

frapper à nos portes. 
Comment se soustraire aux terribles effets de ce double 

fléau ? Ici M. Dupont-White proclama la nécessité de 

l'intervention de l'Etat. Grande stupeur aussitôt dans le 

camp des économistes, encore engoués des principes an-

glais du droit individuel et du gouvernement-ulcère. Mais 

cette théorie a fait son temps; elle a passé comme pas-

sent à la longue toutes les théories absolues et exclusi-

ves. Les objections n'ont pas manqué toutefois à l'auteur 

de Y Essai sur les relations du travail avec le capital, 

mais il les a toutes résolues, ainsi qu'on peut le voir dans 

son livre, avec un singulière vigueur de logique. Lesmdyeas 

qu'il propose n'ont, du reste, rien de violent ni de radical; 

il ne s'agit pas pour lui de détruire le régime (Je la concur-

rence et d'y substituer une organisation nouvellede l'indus-

trie basée sur le principe de l'association forcée ou volontai-

re; il ne demande que deux choses: 1° qu'on s'occupe d'in-

culquer à la classe ouvrière un ensemble de connaissan-

ces et de principes destiné à la guider sur le Lerrain de la 

production, à la soutenir dans le combat de la vie; 2° 

qu'on frappe d'un impôt les classes élevées pour en appli-

quer le produit à l'assistance ou à la récompense du tra-

vail. C'est là tout son programme; il ne consiste, comme 

on voit, qu'à doter plus amplement au budget l'instruction 

primaire, et à créer, avec une contribution spéciale sur In-
dustrie, desateliersde travaux publics et des institutions de 

secoursetde prévoyance. Dans ce système, le traitemeutdes 

instituteurs communaux serait considérablement amélioré, 

afin d'élever le niveau de la moralité et de la science; la 

fréquentation des écoles deviendraient obligatoire jusqu'à 

l'obéissance ; l'Etat donnerait une indemnité de nourriture 

au père dont l'enfant resterait à l'école passé dix ans ; les 

conseils municipaux désigneraient dans chaque commune 

ceux qui, en raison de leur pauvreté notoire, auraient droit 

à cette indemnité. D'autre part, l'impôt à établir rie de-

vrait peser que sur les patentés, représentans de l'indus-

trie aux yeux du fisc, et spécialement sur ces catégories 

que le compte général de l'administration des finances a 

groupées sous le nom d'établissemens industriels, fabri-

ques à métier, filatures de laine et de coton, moulins à 

soie, fonderies, forges, verreries, aciéries, blanchisseries, 

papeteries, etc. A l'industrie d'où vient tout le mal, le de-

voir d'en supporter seule les frais. 

Ainsi un moyen d'amélioration morale, renseignement; 

un moyen d'amélioration matérielle, l'impôt à prélever 

sur les chefs d'industrie au profit de leurs ouvriers, tels 

seraient pour M. Ch. Dupont-White les élémens d'une 

solution commerciale. Il en coûterait quelques mil-

lions de plus à l'Etat, quelques millions à la gran-

de industrie ; mais doit-on y regarder de si près lorsqu'à 

ce prix on espère obtenir la régénération intellectuelle et 

physique de deux ou trois millions de nos semblables ? 

Sans doute tout ne serait pas dit du jour où on aurait créé 

et mis en œuvre ces deux institutions parallèlement bien-

faisantes ; on r-.' aurait fait disparaître pour cela ni la pé-

riodicité des crises industrielles, ni l'instab lité des sa-

laires ; mais, suivant l'auteur, un grand pas serait cepen-

dant déjà fait, car l'instruction développerait dans l'es-

prit de l'ouvrier ces heureuses qualités de prudence et 

d'ordre, qui peuvent seules neutraliser les funestes effets 

d'une conduite déréglée, du salaire gaspillé, de3 unions 

précoces, des mariages trop féconds ; puis, au temps des 

intermittences et des chômages, le produit de l'impôt, 

habilement distribué sous la forme de secours ou de tra-

vail dans les ateliers publics, viendrait le préserver dos 

périls du désœuvrement et des suggestions mauvaises de 

la misère et du désespoir. 

U. L. 

Les personnes qui n'ont pu se placer à l'Hippodrome diman-
che dernier, et qui, ne voulant pas reprendre leur argent ont, 
préféré garder leurs billets, seront reçues aujourd'hui mardi. 
On donnera la Croix de Berny. 

— Dans notre numéro du 23 juin, nous avons rendu compte 
de l'Art de devenir député et même ministre. Le succès de cet 
ouvrage est pleinement confirmé par l'empressement que le, 
public a mis et met toujours à se le procurer. L'approche des 
élections lui donne un intérêt qu'aucun livre en ce moment ne 
peut lui disputer. 
- ——— m— 

SPECTACLES DU U JUILLET. 

OPÉRA. — L'Ame en peine, Betty. 
FRANÇAIS. — Hernani. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Mousquetaires de la Reine. 
VAUDF'ULLE. — Le Gant, les Fleurs animées, Dondaine. 
VARIÉTÉS. — La Veuve de 15 ans, la Baronne, Sport et Turf. 
GYMNASE. — Juanita, Rébecca, la Cachucha. 
PALAIS-ROYAL. — Le Châle bleu, l'Inventeur de la poudre. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Relâche. 
GUTÉ. — Le Château des Sept Tours. 
AMBIGU. — Le Marché de Londres. 
CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitation. 
COMTE. — Riquet, Ah ! mon habit ! 
FOLIES. — La Fée du bord de l'eau. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. —- Le Mal du piys^ 
DIORAMA. — (Rue de la Douane).— L'Eglise Saint-Marc. 

IifllIlOïBIliI -BHISÎ 

AUDIENCES BSSS CRIEES. 

mm MAISONS 

Paris. 

Etude de M" Rouno, avoué :l Paris, 
rue Richelieu, 'il bis. — Adjudication 

ûi plus offrant et dernier enchérisseur, en l'audience des criées du Tri-
bunal civil de première instance du département de la Seine, sèanl au 
PalaU-de-Justice, à Paris, local et issue de l'audience de la première 
chambre dudit Tribunal, une heure de relevée. 

Le samedi 25 juillet 184C, 
De 1° Une maison nouvellement construite, sise aParis, rue du Pon-

ceau, portant autrefois le n. 13 et actuellement le n. 9. Celle maison 
contient eiliupwûcte environ 138 mètres 75 ccnlimèlres

(
 dont in con-

struction U7 mè.ires Pî centimètre» ousai environ i la façade mir ta ru*! 
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du Ponreau de 9 mètres 25 centimètres, y compris la demi-épaisseur 
«les murs mitoyens. Cette maison est d'un rapport net de 0,500 fr, 

2° Une Maison aussi nouvellement construite, sise à Paris, rue d'An-
gouleme-baint-Honoré, 41. Cette maison a une façade sur la rue de 9 
mètres 125 millimètres, et contient en superficie 191 mètres 02 centi-
mètres environ, y compris la demi-épaisseur des mure mitoyens, dont 
en constructions 170 mètres 82 centimètres. Cette maison est suscepti-
ble d'un produit de 8,000 fr. 

3° Une maison aussi nouvellement construite, sise à Paris, rue d'An-
gouième-Saint-Honoré, 43. Cette maison a une façade sur la rue de 9 
mètres 125 millimètres, et la supeificie générale, y compris la demi-é-
paisseur des murs mitoyens, est d'environ 177 mètres 88 centimètres, 
dont en construction 157 mètres 8 centimètres. Celle maison est suscep-
tible d'un produit net de 7,000 fr. 

4° Une maison en construction, sise à Paris, rue Cadet, sur laquelle 
elle doit porter le n. 20. Cette maison a une façade de 13 métrés 7 cen-
timètres sur la rue Cadet, y compris la demi-épaisseur des murs mi-
toyens et le passage commun ; la superficie totale est de 337 mètres 93 
centimètres. 

Mise à prix : 
Outre lès charges et conditions, les enchères seront reçues sur les 

mises à, prix, savoir : 

Pour le premier lot, de 120,000 fr. 
Pour le deuxième lot, de 1 10,000 
Pour le troisième lot, de 110,000 
Pour le quatrième lot, de 100,000 

S'adresser pour les renseignemens : 
1*AM" Roubo, avoué poursuivant, dépositaire d'une copie de l'en-

chère, demeurant à Paris, rue Richelieu, 47 bis '; 
2" A M c Desgranges, avoué présent à la vente, demeurant à Paris, 

rue Coquillière, 42 ; 

3« A M. Jouve, propriétaire, demeurant à Paris, rue Louis-le-Grand, 
n. 18. (4718) 

MAISON À iï 
rue Iïauleville, 

m Eiude de M° PARMEN 

l3£Jii.llJ TIER, avoué, sise à 
Fans, rue Iïauleville,!, — Adjudication en l'audience des saisies im-
mobilières du Tribunal de la Seine, le jeudi 30 juillet lSiti, deux heures 
de relevée, 

D'une Maison, avec jardin et dépendances, sise à lvry -3iir-Seine, roule 
de Choisy, l, canton de Villejuif (Seine). 

Mise à prix : 8,000 francs. 
S'adresser, audit M" Parmentier, avoué poursuivant, dépositaire d'une 

copie de l'enchère. (4764) 

Etude de M* COUU-
_. . - . BEC , avoué, rue de la 

Michodière, 21, à Paris. Vente sur publications volontaires, en l'audien-
ce des criées du Tribunal civil de la Seine, le mercredi 5 août 1846, une 
heure de relevée, 

D'une belle Maison en construction, complètement couverte, sise à 
Paris, rue Mogador, sur laquelle elle doit porterie n. 12, entre la rue 

la rue Saint-Nicolas-d'Anlin (quartier de la 

contenance totale de 433 mètres 5 centime-

MAISON EN CONSTRUCTION 

Neuve-dcs-lHathurins et 

Cbaussée-d'Ai tin. 
Le terrain est d'une 

Irès. ' , 
Les Iravanx qui restent encore à faire sont ceux de serrurerie, menui-

serie, marbrerie, pavage, plomberie, riêinltire, vitrerie, tt ceux declbi-
sons légèresrespour les distributions intérieures, lesquels peuvent èlre 

évalués à 90,000 fr. 
& Cette maison ponna rapporter 26,000 fr. environ. 

Mise à prix: 140,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M* Courbcc, avoué pour.-uivant, dépositaire d'une copie du ca-

hier des charges et d'un plan, rue de la Michodière, 21 ; 
2° A M' l.ouveau, avoué présent à la vent*, rue Richelieu, 48 ; 
3" Sur les lieux, à la personne chargée de l'aire voir la propriélé, de 10 

i 6 heures, (4773) 

CM3SÏHA 3ET SXUKJES BE ÏÏIOTAmSS. 

taire, à ce commis, delà grande et belle terre patrimoniale de Lamo 
the-Cbandenier, dépendant de la succession de M. Hennecart, consit! 
tant en château avec eaux vives, rivières et vastes canaux, jardins d'«I 
grémenl, jarrdins polugers, fermes, terres, bois, prés, vignes tt moulu,," 
Contenance* 1087 hectare?» Il y a toutes les dépendances utiles et agréa.' 
bles. Mise à prix : 770,000 fr. 

S'adresser audit M" Gravier, notai e, à Louduii, et à Paris, à M» p>s 
prez, notaire, 27, rue du l'our-Saint-Gcrinaiii. (47M) 

VENTE DE FQ3WD3 BE COMMHRC2, 

Loudun. 

GRANDE ET BELLE TEEEE 
Vienne), le 17 septembre 1846 par 

Adjudication sur lici-

lation, à Loudun 
ministère de M« G HAVIER , no-

FONDS DE LIMONADIER iAt^SSA 
de M' GUVON , notaire à Paris, rue Saint-Denis, 374, le jeudi 23 j

u
j||

rt 

4846, heure de midi, 
Un fond* de commerce de Limonadier exploite a Pans, quai de l'E. 

cote, 20, avec droit à. un bail de 19 ans, sur la mise à prix da 4,000 iT 
en sus des charges. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1* Audij M» Guyon; 
2» Et à M. Colombe!, sydic de la faillite du sieur Mondhart, demeu-

rant à Paris, rue Castellane, 12. (4772) 

Un beau volume grand in-18, de -400. pages. P 50 c. — Chez'.DAUVlN et, FONTAlNË,;Libraires, passage des Panoramas, 35. 

Xa'ABT BE DEVEN IEFUTE 
PAR UN OISIF, 

P RINCIPAUX UUAPITHES DE LA TAELE DES MATIÈRES : — De la Lature au députe. — Delà conscience. — Du Serment. — De 1 

tes. — Des ruses de guerre. — Du compétiteur. — Du courtier d'élections. — De la femme de l'électeur. — Du préfet. — D 

de salon- — De l'éloquence et de la blague parlementaires. — Portraits de MM. Thiers, Berryer, rie Lamartine, Biigea,'.» 1, 

Q TI S'EST Ni LTH 391 L'ATJTJVJ 

électorale. — (M canuidal ministériel. — Du candidat île I o; position. — Des amorces. — Des vi
8
i. 

i 1 i femme du préfet. — Du maire, etc. — De la t ictique du député. — Des coalitions. — Dos ambitions rentrées. — Des conspirations 

DilÀèriùeS de lhuranne, Odilon Birrot, Muiigmri, etc., etc. 

ChamOrt — Strate 

iîISSttBiî)'l't© T̂ SUE SOCâlîTE. 

Liquidation. 

Les créanciers de la société Cazaux et C, ex-marchands d'eaux minérales, 

passade des Panoramas, galerie Montmartre, 10, sont prévenus qu'une réu-

nion aura lieu vendredi prochain 17 juillet courant, à huit heures très précises 

du soir, chfz M, Sallambier, liquidateur de celte société, rue du Pont-Louis-

Philippe, 22. à l'effet de s'entendre sur le parti le plus convenable à prendre 

dans leurs intérêt? 

m\mm m m, - COÏP. M mmui 
MM, les actionnaires de la Compagnie, propriétaires d'actions nominatives 

ou au porteur, sans exception, sont , invites a se réunir, le 23 juillet, à sept 

heures précises du soir, chez M. Lemardelay, rue Richelieu, icO. 

La réunion a pour objet de délibérer sur une mod (ication aux statuts pro-

rogée cartes gerans. 

fi vendre à Mistlu^sê-* (Haut-RBîiii). 

LIS ATELIERS 1 CiSïElIIiS 11(111 
me MM, MÊgJJlMtiMT père et fiU, en tiquitêatimt. 

PRIX : UN FRANC, LA VINGT-D7TJXIKMK IDlnON DR 

u GORSTIPATIOn DÉTRUITE 
. BAJ»8 LAVEKBlf8, BAH» BLÉDECWB ET SAIfS IAIM8. 

Se vend chet tous les libraires et à la Maison Warton, à Paris. 68, rus 
Richelieu, l'Exposition d'un Moyen NATUREL agréable et infaillible 
(très simple), non-seulement de vaincre , mais aussi de détruire com-
plètement la Constipation rebelle ; suivi de nombreux Certificats de 
médecin* célèbres et d'autres personnes de distinction. LA MSMS. 

ïranoo par la poste. 1 (, 80, i envoyer en an bon sur laposte.{AŒranabir i 

e !■ 
Ces ateliers, créés dans les meilleures conditions de l'époque, sont compo-

sés de vastes locaux et comprennent : 

1" Une fonderie de 1er ; 

2» Une fonderie de cuivre; 

3" Ateliers d'ajustage et de tournage; 

4" Une pompe à vapeur de la force de 10 chevaux et l'assortiment le plus 

conplet des machines et outils pour ajustage, tournage, rabotage, etc., de 

iôute piè e mécanique ; 

La situation de l'établissement ne laisse rien à désirer sous le rapport de la salubrité. ^L'acquéreur peut le lendemain de son entré 

marcher les ateliers, 

Vf t r T ; < y Ï-

5» Une forge au grand complet pour cinq feux ; 

6" Menuiserie de sept établis et magasin pour les modèhSi 

!" On grand assortiment de modèles ; 

8" Cour, écuries, hangars et greniers ; 

S° Maison d'habitation nouvellement construite pour maîtres; 

10° d° d" pour contre-maîtres; 

1 1» Jardins potagers et d'agrément ; 

12" Bureaux montés et chambred-t dessinateur. 

jouissance, 

Elastiques en caoutchouc, éinoliiens à la guimauve suppurai i-'s au garou 

TAFFETAS RAFBAICHXSSAHT, SESJi. P-BSAS, 

COMPRESSAS de LE PERDKIEL, pharmacien, faubourg"Montmartre, 78 

faire 

• On traitera de gré à gré jusqu'au 3> juillet avec les syndics liquidateurs soussignés. 

m. m ïimJkWK, mwr 

Suivant contrat teçu par M
0 Mertian, no-

taire à Paris,, le 29 juin 1846, il a été formé 

une société commerciale en commandite et 

par actions, ayant pour but de mettre en 

commun entre des actionnaires la propriélé 

et la jouissance d'une maison située à Paris, 

cité Popincourt, 8, rue Popincourt, 68. 

La société prend le titre de Société de la 

maison cité Popincourt, 8. 

La saison sociale est MICHEL et C*. 

Le siège de la société est établi à l'office de 

la compagnie générale de la mobilisation, 

boaievardde la Madeleine, il , à Paris. 

M. Eugène-Gaston MICHEL, propriétaire, 

■demeurant à Paris, cité Popincourt, i4. rue 

Popincourt, 66 , est gérant responsable de 

3'eulreprise. 

La société aura son effet à partir du 1 er 

juin iSLti, et sa durée expirera le 1" jan-

vier 1945. 

L'apport fait à la société se compose de la 

maison ci-dessus indiquée, pour une valeur 

de 46,000 fr. 

Pour atteindre le but qu'elle se propose, 

!a société opérera avec un capital de 51,500 

francs, représenté par cent trois actions de 

500 fr. chacune, dont cinquante-deux de 

première classe et cinquante et une de se-

conde ciasse. 

En cas de liquidation, les actions de capi-

tal de première classe seront remboursées 

par préférence à celles de deuxième classe. 

Le gérant, peut faire des emprunts hypo 

lliecaires jusqu'à concurrence de 24,000 fr. 

La soeiôté est régie par les dispositions des 

statuts dres?és le 20 mars 1848, par le gérant 

de la compagnie gécéraie de la mobilisation, 

enregistre et déposé au greffe du Tribunal de 

commerce de la Seine, le 23 avril 1846. 

Ledit statut sera applicable à la société d* 

la maison cité Popincourt, 8, dans tous les 

cas où il n'y a pas été spécialement dérogé 

par l'acte ci-dessus daté. 

Pour extrait : Signé MERTIAN . (6209) 

le 23 avril 184s. Ledit statut sera . appiic 

société de la maison ciié Popincourt, 12 

dans tous lés cas ou il n'y a pas été spécia-

lement dérogé par l'acte ci-dessus date. 

Pour extrait. Signé MEKTIAK. (6211) 

V Suivant acte reçu par M<- Mertian, notaire à 

Varis, le «9 juin uts, il a été formé une so-

ciété coaimerciale en commandite et par ac 

lions, avant pour but de mettre en commun 

eutre des actionnaires, la propriélé et la 

jouissance d'une maison, située à Paris, cité 

Popincourt, 10, rue 1 opincourt, 66 

La société prend le titre de société de la 

maison cité Popincourt, 10. 

La raison sociale est : MICHEL et C*. I 

siège de la sociélé est établi à l'oflice de la 

compagnie générale de la mobilisation, bou 

levai t de la Madeleine, i l, i Paris 

M. Eugène-Gaston Michel, propriétaire, de-

meurant à Paris, cité Popincourt, 14, rue Po 

pincourt, 66, est gérant responsable de l'en 

Ireprise. La société aura son effet à partir du 

i"- juin 1346, et sa durée expirera le i" jan 

Vier "945. , , 
L'apport fait à la société se compose de la 

maison ci-dessus indiquée, pour une valeu-

de 46,000 francs. 

Pour atteindre le but qu'elle se propose, 

la société opérera avec un capital de 51, 500 

francs, représenté par 103 actions de 500 fr. 

chacune, dont 52 de première classe, et 51 de 

seconde classe. , 
En cas de liquidation, les actions de capital 

de première clause seront remboursées, pa~ 

preférence à celles de deuxième classe. 

Le gérant peut faire des emprunts bypo 

thecaires jusqu'à concurrence de 24,000 fr. 

La société est régie par les dispositions du 

statut, dressé le 20 mars 1846, par le gérant 

de la Compagnie générale de la mobilisation, 

enregistré et déposé au greffe du Tribunal de 

c.înfhierce de la Seine, le 23 avril 1846. 

Ledit statut sera applicable à la société di 

la maison cité Popincourt, 10. dans tous les 

,âs où il n'y a pas été spécialement dérogé 

par l'acte ci-dessus daté. 

pour extrait : Signé 

Suivant contrat reçu par M, Mertian, no-

taire à Paris, le 29 juin 1 840, il a été formé 

ne sociélé commerciale en commandite et 

ar actions,ayant pour but de mettre en com-

mun entre des actionnaires la propriété et, la 

ouissance d'une maison située à Paris, cité 

Popincourt, 14, rue Popincourt, 66. La sociélé 

rend le titre de : SOCIETE Dh, LA MAISON 

CITÉ PoPINCOL'IVT, 14. 

La raison sociale est : MICHEL et C. 

Le siège de la société est établi à l'office 

i ta compagnie générale de 1. mobilisation 

boulevartdc la Madeleine, 11, à Paris. 

M. Eugène Gaston MICHEL, propriétaire, 

demeurant à Paris, cité Popincouit, 14, ruo 

Popincourt, 66, est gérant responsable de 

"entreprise. 

La sociélé aura son effet à partir du l» r juin 

846, et la durée expirera le 1 er janvier 

945. 

L'appo t fait à la société se compose de la 

meison ci- dessus indiquée pour une valeur 

de 46,000 francs. 

Pour atteindre le but qu'elle se propose, la 

société opérera avec un capital de 5i,5oo fr 

représenté par 103 actions de 500 fr. chacune, 

dont 52 de première classe et 51 de seconde 

classe. 

En cas de liquidation, les actions de capital 

de première classe seront remboursées par 

préférence à celles de deuxième classe. 

Le gérant peut faire des emprunts hypothé 

cairesjusqu a concurrence de 24,000 fr. 

La société est régie par les dispositions de 

statuts dressés le 20 mars 1846 par le gérant 

de la compagnie générale de la mobilisation, 

enregistré et déposé au greffe du Tribunal de 

commerce de la Seine, le 23 avril 18-16. 

Ledit statut sera applicable à la société de 

la maison cité Popincourt, 14, dans tous les 

cas où il n'y a pas été spécialement dérogé 

par l'acte ci-dessus daté 

Pour extrait : Sigué MERTIAN . (6212) 

. MERTIWI . (6210 

es -Suivant contrat reçu par M« Mertian, no 

tàlre à Paris, le 29 juin 1816, il a été formé 

une sociélé commerciale en commandite et 

par actions, avant pour but de mettre en 

cemmun entre" des actionnaires la propriété 

et la jouissance d'une maison siluée à Paris, 

cité Popincourt, 12, rue Popincourt, 66. La 

société prend le titre de : Société de la Mai 

son cité Popincourt, 1 2. La raison sociale est 

MICHEL et C". Le siège de la société est 

établi à l'Office de la Compagnie générale da 

la Mobilisation, boulevard de la Madeleine, 

il, à Paris. M. Eugène-Gaston MICHEL, pro 

priélaire, demeurant à Paris , eue Popin 

court 14, rue popincourt, 66, est géran 

responsable de l'entreprise La sociélé aura 

son effet à partir du u
r
 juin 1846, et sa du-

rée expirera le 1» janvier 1 945 L'apport fa 

à la société se compose de la maison ci 

dessus indiquée pour une valeur de 46 ,000 

francs. Pour atteindre le but qu'elle se pro-

nose. la société opérera avec un capital de 

51 500 fr représenté par cent trois actions 

de' 50O francs chacune, dont cinquante-deux 

de première classe, et cinquante-et-une de 

deuxième classe. En cas de liquidation, les 

actions de capital de première classe seront 

remboursables par préférence a celles de 

dixième classe. Le gérant peut faire des 

emprunts bypolbécairesjusqu'à concurrence 

de 24 000 fr La société est régie par les 

hposï. ton s du sialut dressé le 20 mars 1 846 

m- le gérant de la Compagnie générale ue 

'. mobilisa on, enregistre et dépose au 

Iretfe du Tribunal de commerce de la Seine, 

A 5 centimes la bouteille. 
Suint- Honoré, 398 400 moins Si, nu I e ', non en boutique. 

ml* garantie f»" l'ExposUto 

1 certificat 'I';s pmni.-rs ni 
en font nttaga habituel, 15 ans de gue-

pour EAU DE SKLTZ, LIMONADE GAZEUSE, VIN DE CHAMPAGNE. 

20 bouteilles, l fr,; très-for te
 s
 Xft, 60 c. J 

en»!*. 

V US DU CHATEAU HAUT- BRIQH 
M. J.-E. LARRIEU , propriétaire du CHÂTEAU HAUT-UMOM 

(l'un des quatre premiers grands crus de Bordeaux), ayant été in-
formé que des vins étrangers à sa propriélé avaient été vendu» 

sous la dénomination de Château Haul-Brion , prévient les consom-
mateurs que le seul dépôt des vins de sa propriélé est établi rue NEUVE-

SAINT-AÙGUSTIN, 69, et que les bouchons de ses bouteilles' portent 
son nom, et sont en outre revêtus d'une capsule en plomb sur laquelle 
figure la même marque. 

Le dép5t des vins en pièces est chez MM. J. Fonade et C, port de 
tiercy, 2G-

jREST, inventeur du t 

> A L W tt 

sés de IL LA F 

à Paris. I, 'emploi de la galvanisation 

oxyJables t la transpiiatioa, conserv 

la compression des hernies. 

!? B> 11] 1 .« If O s. Q a ressorts 
\j II» t J-% isï? >. ;- galviini-

îspensoir, vertical 13, rue Kamuuleau, 

, qui rmid les ressorts de bandages in -

e a ces bandages l'élasticité nécessaire i 

Etude de Me Janvier, huissier, passsage des 

Petits-Pères, 8, à Paris. 

Suivant acte sous seings privés, en date à 

Paris du 30 juin 1846, enregistré le 13 jui!' 

courant, 

M. Louis BOUFFAY, ancien limonadier à 

Périgueux, demeurant à Paris, rue Rambu 

teau, 63, d'une part, 

Et M. Félix-François GAREN, aussi limona 

dier, et dame Elisabeth MAURICE, son épou-

se, de lui dûment autorisée, demeurant en-

semble à Paris, boulevart lionne-Konvelle, 10 

d'autre part, 

Ont formé une société sous la raison ROUF 

FAV etGAREN, pour l'exploitation d'un fond 

de eafé et estaminet, connu sous le nom d'es-

taminet des QUATRE FRÈRES, situé à Paris, 

rue Montmartre, 124. 

La durée de oelie société est fixée à dix-

huit années qui ont commencé le 4 juillet 

1846, pour finir A pareille époque de l'aimée 

1884. 

La mise de fonds desdits associés se com 

posedel'établissement appartenant à M. Bouf-

fay pour moitié, et pour l'autre moitié à M 

et M™» Caren. 

Les engagemens de la société envers les 

liers devront être signés pour obliger cette 

société par MM Bouffay et Garen. 

Pour extrait, JANVIER . (6218) 

Suivant acle sous seing privé, en date du 

u courant, enregistré le 13 du même mois 

f» il, verso case i", par Lefebvre, qui a reçu 

S francs 50 centimes. 

Entre 1° M. François LEFEBVRE , proprié 

taire, demeurant à Paris,, rue Neuve-Saint 

Gilles, 20; 

2» M. Georges AUST1X, demeurant à Paris 

rue des Amandiers-Popincourt, 22; 

3" M. Isidore-François DELAVIER, n 

ci»nt, demeurant à Paris, rue Saint-Denis 

183. 

La société en nom collectif formée enlre 

les susnommés sous la raison LEFEBVRE 

Comp-, pour la tabrication de la passemente-

rie, avec siège social à Paris, rue Saint-De-

nis, 183, suivant acle sous seing privé, fa 

triple à Paris le 10 juillet 1845, enregistré 

est et demeure définitivement dissoute à par 

tir du 1" juillet présent mois. 

M. Delavier est nommé seul liquidateur. 

Pour extratt conforme : 

J. DÏLAVIÏR . (6208) 

D'un acie sous seings privés, fait quadru-

ple à Paris, le i" juillet 1846, enregistré à 

àris le 11 juillet 1846, folio il, recto ras 

. reçu 225 fr. 50 cuit., par Lefèvre, rece-

veur, entre 1° M. Jean-ilaptiste- Aiexandt 

JOLIVET (dont le nom a été écrit par erreur 

ollivet dans l'acte ci-après énoncé entre 

reneur de peintures, demeurant à Paris, 

ue de Madame, 21, ci-devant, et actuelt -

neutquai de iselhune, 2; 2» H. Alexandre 

Adolphe JOl'RXAULT, propriétaire, demeu-

anl à Paris, rue des l-'ossés-Monsieiir-le 

rince, 39; s" M. Joseph CHAUMONET ; en-

repreneur de p?inlures, demeurant à Paris, 

rue de Madame, 'i4; 4° El M rhilippe-Ad. ! 

. he COURCIER, entreprenrur de peintures 

iiemeurant à Paris, rue de Madame, 21. 

li appert avoir été convenu ce qui suit : 

Une société pour l'entreprise et l'exécution 

des travaux de peinture a n hâlimens, sous U> 

raison sociale JOLIVET, JOURNAULT et C, s 

été iorrnee entre les quatra? parues ci-dessus 

nom-a.èes, pourdix années, à compter du 15 

anvier 1844 , suivant acte sous signatures 

privées, fail quadruple à Paris, le 15 janviei 

844, enregistré à Paris le U7 dudit mois de 

-invier, folio 47, verso, cases 2 à 7, par 

Texier, qui a reçu 15 fr. 40 cenl. pour droits, 

publié dans la Gazette des Tribunaux, le 2» 

anvier; dans Le i.-roit, les 29 et 3e janvier: 

at .i .s le .tournai général d'Affiches et au Tri-

bunal de commerce, le u9 janvier nié ne 

mois. 

L'article I4 »ae un dii acte de société est 

ainsi conçu : MM. Jolivet el Joumauit se ré-

servent le droit de quitter la société quand 

bon leur semblera; celle retraite, qui devra 

être constatée par un acte, entraînera à leur 

égard seulement la dissolution de la société. 

C t acte, ainsi que les frais de publication 

d'icelui, restera à la charge de l'associé se re-

tirant de la société, et la part de celui d'en-

ire eux qui se retirera ne profitera point à 

la société, mais à son ancien associé. Si c'est 

M. Jolivet qui use de cette faculté, M. Cour-

cier aura droit à moitié des bénéfices et sup 

portera moitié des perles; et si e'e-t »! Jour-

nault, la pari de M. Chaumonet s'augmentera 

de celle ce M. Joumault. Toute ois, l'un ou 

l'autre de ces dits associés ne pourra user de 

celle faculté qu'en laissant dans la caisse de 

la société la totalité de ses avances et de sa 

part, dans le fonds de réserve jusqu'à l'expi 

ration de la présenie sociélé : ces sommes 

continueront de produire des intérêts à son 

profit. 

Si l'associé sortant n'avait pas complété sa 

réserve, l'associé à qui profitera sa part se-

ra substitué à toutes les obligations de l'as-

socié sortant, tant pour ladite réserve que 

pour les fonds à prêter ou à faire prêter à 

ladite société. 

Il est observé que le fonds de réserve 

dont il est parlé dsns l'acte constitutif ci des-

sus énoncé n'a pas été réalisé et que les as-

sociés ont regardé comme i-on avenue la 

clause y relative. 

M. Jolivet voulant user de la faculté de se 

retirer qui lui a été laissée par leait article, 

les modifications suivantes demeurent éta-

blies et auront leurs effets à dater de ce jour. 

Art. I«r . La société Jolivet, Journaultet C" 

demeure dissoute à l'égard de M. Jolivet, et 

seulement à partir de ce jour 1" juillet 

1846. et il sera à l'avenir tout à fait étranger 

à toutes les opérations de la société. 

Art. 2. M. Courcier demeure, à daler de ce 

jour, substitué à tous les droits et à toutes les 

obligations de M. Jolivet dans ladite société, 

et, en conséquence, il profitera de la moitié 

de tous les bénéfices, et supportera la moitié 

de (ouïes les pertes. Quant aux avances de 

fonds et aux prêts qui ont pu être faits par 

M. Jolivet à ladite sociélé, en vertu de la dis-

position finale de Fart. 4»"= de l'acte consti-

tutif ci-dessus énoncé, M. Courcier demeure, 

à dater de ce jour, substitué et subrogé dans 

le droit de M. Jolivet au capital par lui avan-

cé et prêté, et aux inlérêts dudil capital; en 

conséquence, il sera créancier desdils prêis 

et avances à dater de ce jour contre la so-

ciété, comme M. Jolivet l'était 1 i-môme, el 

pourra les retirer ou sera tenu de les laisser 

ians ladite sociélé de la même manière que 

M. Jolivet lui-même. La part de M. Jolivet 

Etude de M« Martin LEROT , agréé, rue Tral-

née-Saint-Eustache, 17. 

D'un scie sous signatures privées, fait dou 

ble à Paris le 30 juin 1846, enregistré, 

Entre M. Ilyppolile-César MARTIN, com 

missionnaire Irausitaire, demeurant à Bali 

gnolb.s, avenue de Clichy, 41, d'une pari, 

Et M. Adrien FOURMER, commissionaaâre 

de roulage, demeurant à Paris,, rue des M, 

rais-Saint-Martiu, 50, d'aulrs part, 

Il appert que la société en nom collectif 

créée enlre les parties pour l'exploitation 

d'une Maison de transit, roulage et camionage 

aux Batignolles-Monceaux, sous la raison so 

ciale MARTIN etCr, par acle sous signatures 

privées, en dale du 13 novembre 1845, ei: 

gistré, esl dissouie à partir du 22 juin 1S46 

M. Fournier est nommé liquidateur de la 

dite société, avec tous les pouvoirs que 

comporte celle qualité. 

Martin LEROÏ. ,(6217.) 

t l ourcier pourront ( el leur accord a eux 

e>b suffira et sera nécessaire, demander 

! re'alisi-r la dissolution da la sociélé, lors-

ju'il résultera -le la balance de l'actif cl du 

passif de ladite société qu'elle est en perle, 

k que le passif dépasse l'actif, quel que soit 

e chiffre de l'excédant du passif. 

Pour extrait. 

JOljRNACI .T. CHACMONET. 

JOI.ÏVtT. A. COURCIER. (6215) 

Suivanl acte passé devant M« Lecomte et 

son collègue, notaires à Paris, ledit M« Le-

comte substituant M" Demadre, son confrè-

re, momenta: émeut absent, en date du 3 
uillet > 8 <ti, enregistré, 

M Louis-Jean-Antoine D'BLADIS, mar-

hand da métaux et quincailleries, demeu-

rant à Paris, rue Saint-Antoine, 2i«; 
El M. Franço s-Elie DE8LAD1S. aussi mar-

chand aie métaux et. quincailleries, démett-

ait à Paris, mêmes rue el numéro. 

Voulant constater par acte authentique la 

société qui de fait existait entre eux dès le 

juin iai46. ont arrêté eulre autres choses 

-:e qui suil : 

Il y a société de commerce en nom collcc-

if entre MM. Debladis susnommés. Celle so-

ciélé a paaur objet le commerce de quincail-

lerie, c -au ironnene, métaux el commission. 

1.0 siège de la société est fixe à Paris, ï'Ue 

Saint-Antoine, 214; il pourra être uliéii -uie-

nenl Iranspoaté partout ailleurs du consen-

tement des deux associés Sa aiurée sera ab 

dix années consécutive*, à partir du i«ajuii 

1846, en sorte qu'elle finira le IT juin 1856 

La raison et la signature sociales seront 1>E-

BL A LIS frères. La signature sociale appar 

tiendra à chacun des deux associés, qui 

pourront en faire usage soit conjointement, 

soit séparément, mais seulement pour les af-

faires de la sociélé, à peine de nullité à soi 

égard des engagemens qui lui seraient éirfn-

gers. Toutefois, tout emprunt pour le comp-

te de la sociélé ne sera obligatoire pour el'a-

qu'autant qu'ai aurait, été souscrit par les 

deux associés conjointement. Chacun des as-

sociés aura tous pouvoirs pour administrer 

la société, faire tous achats el marchés et 

autres opérations sociales, sauf ce qui vient 

d'èiredit pour les emprunts. 

Il sera aressé chaque année, à la date du 

l»a- juin, un inventaire général et exact de 

l'actif et du passif de la sociélé. Dans le cas 

où deux inventaires consécutifs ne consiste-

raient pas de bénéfices, la sociélé pourra 

être dissoute sur la déclaration faite par l'un 

des associés à l'autre dans le mois qui sui-

vra la clôture du dernier inventaire, qu'il en-

tend renoncera la continuation delà socié-

té. La dissolution datera abars du jour de 

celte déclaration. La société sera encore dis-

soute en cas de décès de l'un ou de l'autre 

des associés; seulement, elle pourra être 

continuée avec sa veuve, ainsi qu'il sera dit 

ci-aprés. El dans le cas où la société aurait 

été continuée avec la Veuve d'uo associé 

prédécédé, elle sera dissoute par le décès de 

l'autre associé ou de ladite veuve, et à 

compter du jour de ce décès. Au cas de dé-

cès au prémouraulde MM. Debladis.sa veuve 

aura la faculté de prendre son lieu et place 

dans la sociélé, à charge par elle de déclarer 

au survivant de MM. Debladis.dans les quin-

ze jours' qui suivront le décès de son mari, 

qu'elle entend user de cette faculté. Dans ce 

cas elle prendra dans la société la position de 

son mari telle qu'elle se trouvait au jour du 

décès de ce dernier, son actif social, ses 

droits el ses obligations. Elle aura dans l'ad-

ministration el la signature sociales la pari 

qu'y avait son mari. 

Pour faire toutes publications, les pouvoirs 

nécessaires ont été donnés au porteur d'un 

extrait. (6213 

dans le prix à recouvrer des travaux exécu-

tés jusqu'à ce jour sera touchée par Courcier 

comme lui appartenant, et il sera également, 

à dater de ce jour, substitué à tous les droits 

de M. Jolivet dans les ustensiles, le maléne 

el les marchandises de la sociélé, de sorte 

que M. Courcier se trouvant en tous points 

subrogé aux droits et intérêts de M Jolivet 

dans ladite société, ledit sieur Jolivet devra, à 

compter de ce jour, être considéré comme 

absolument étranger à ladite société, et n'a-

voir aucun droit ni aucune action à exercer 

directement et de son chef contre elle; le 

lou', sauf les arrangemens qui ont pu ou 

pourront intervenir enlre MM. Jolivet et 

Courcier, lesquels ne concerneront nulle-

ment les sieurs Joumault el Chaumonet. 

Arl. 3. M Jolivet ne faisant plus partie de 

la société, son nom sera à l'avenir éi a partir 

de ce jour supprimé de la raison sociale et 

remplacé par celui de M. Courcier; en con-

séquence, la raison sociale sera désormais 

JOURNAULT, COURCIER et G«. 

Art 4. L'article 15 de l'acte constitutif de 

ladite société l'ait le 15 janvier 1844, enre-

gistré et publié, ainsi qu'il est énoncé ci-

dessui, lequel article n'accorde à MM. Jour-

nault et Jolivet la faculté da demander la 

dissolution de la sociélé, dans le cas où elle 

serait en perte, qu'autant que celle perle 

s.;ra!t de 50,u00 francs, est et demeure mo-

difié de la manière suivante : MM. Joumault 

Arl. i- 1'. l! a ele cra?e entre M. J.-an-Joseph-

Eugènc WARAMIIOX , demeurant à Paris, rue 

des Pètiles-Ecuriés, 5a, el une a sociôe com-

manditaire dénommée audit acte. 

Une société pour la formation el l'exploita-

tion d'un journal destiné exclusive'iienl à 

ra-ndre compte des meilleures compositions 

des élèves de. diverss collèges ét institutions 

de France, sous le litre de Gazelle des Etudes. 

Art. 2. Celte société a élé constituée, à par-

tir dudit jour 7 juillet. 

Sa duiéj a été fixée à dix années, qui on' 

commencé le 7 juillet 1846. 

Art. 3 M. Werambon est seul gérant res-

ponsable de la sociélé. 

Art. 4. La raison sociale est: Eugène YVA-

1AMBON et (>-. 

M, \Araramhon a seul la signature sociale, 

mais il ne peut en faire usage que dans les 

affaires de la sociélé. 

Art 5. Le siège de la sociélé est établi à 

Paris, rue du l-ànbourg-Poissonnièi-e, 12. 

Art. 6. M. Warambon a apporté à ladite so-

ciété son indus'rie, plus une somme de deux 

mille francs, qu'il s'est obligé à verser dans 

la caisse sociale au fur et à mesure que les 

besoins l'exigeraient. 

De sou côté, l'associée commanditaire a 

apporté à ladite société pareille somme de 

deux mille francs, qu'elle s'est obligée à ver-

ser dans les mains de M, Warambon, en sa 

dite qualité de gérant, savoir : 1,000 francs 

le 15 juillet 1 840, et 1,010 franajs le i« octo-

bre suivant 

Arl. 7. Le capital social a été définitivement 

fixé à la somme de 4,oa 0 francs, moulant Ces 

apporls des deux associés, il a clé dit q> 

ne pourrait être porté à un chiffre plus élevé 

que de leur consentement ii.ti.ui -1. 
Art. il. M. Warambon a été autorisé à 

ministrer loules les affaires de la sociélé. 

A régler et solder loaas les comptes des em-

ployés, imaarimeurs, rédacteurs, dessinateuis 

et autres, et à l'aire avec eux lous trailes e 

marchés. 

U ne pourra se démettre de sa gérance 

sans le consentement de l'associée comman-

ditaire. 

Arl. 12 Dans le cas où les apports ci-dessus 

ries dîux associés se trouveraient absorbé 

par les besoins de la société, l'associée com 

mandilaire aurait le droit d'en demander et 

faire prononcer la dissolution, nonobstant le 

délai fixé pour sa durée. 

Art. a 3. En cas de décès de l'un des asso 

ciés avant l'expiration de ladite sociélé, eif 

serait dissoute de plein droit, à moins que les 

héritiers du prédécédé ne préférassent la 

lOnljhuer aux mêmes conditions,,que celles 

énoncées audit acte, mais qu'ils' devraient 

dans tous les cas se faire représenter par un 

seul de leurs cohéritiers, sans que les aulres 

eussent le droit de s'immiscer dans les af-

faires sociales ou dans celles de la société 

Art' 14. La dissolution de la sociélé arri-

vant dans l'un des cas prévus, M. AVarambon 

ou son successeur, serait de plein droit li 

quidaleur. 

Art. 17 et dernier. Pour faire publier ledit 

acle partout où besoin sera, tous pouvoirs 

ont été donnés au porteur d'un extrait ou de 

l'un des orignaux. 

Signé, E. AViRAMEON. (6214) 

, le 18 juillet à 9 heure (N° S'22i du gr. 

Du sieur GU1RAUD, 

rue Miropesnil, 77, le 

N" 6222 GU gr.;; 

Du sieur TROXCII.AUT, 

rouge, le 18 juillet à itl 

dla riF.); 

ourneur-mccamcien, 

18 juillad à y !K ures 

négociant, à Mont 

eur'rf». ip -,K" 6162 

Du sieiir PRUNT1IAULT, marchand de vins, 

à Beileville, le 1! juillet à 1 heure 1[2 (Si" 

622M a'u jjt.j; 

DU sieur BOUET, fabrie. de passeparloul 

pour daguerréotype, place Sl-Nicolas-dès-

Cltamps, -2, le I K juillet à 3 heurts (N* 620» 

du gl .-i; 

Pour assister h l'assemblée dans laquelle 

M. ie Juge cominissairr don les consulter, 

tant sur la composition de Vèiai des créan-

ciers présumés, nue sur la nominal ion de 

" veaux syndics. 

NOTA . Il esl nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification el slïirma-

de leurs créances remettent préalable-

ment le>_rs titres à MM. ies syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur FAY, tapissier, rue Saint-André-

les-Arts, 7i, la 18 juillet à 9 heures :N> 

6129 du gr.); 

Du sieur GOUVE, distillateur, rue Saint-

Denis, 332, le is juillet à 9 heures (N« 6039 

lu gr.); 

Du sieur CALANDA, anc. maître d'hôt 

rni, rue Tircchappe, 18, le 18 juillet à 12 

heures (N° 6070 du gr.); 

Du sieur POMMIER , boîtier, rue Sainl 

acques, 176, le 18 juillet à 12 heures 1| 

N» 5982 du gr. ; 

ASSEMBLEES EU Ï1IARBI 14 JUILLET. 

KEii» HEURES i |2 : Duclos-Parbcv, restau-

rateur, clot.— Scelle, railleur, sùid. — Fa-

vera-au, boulanger, compte de g'-siion. 

;E cEciïE .- Dijon, fabr. aie produits chimi-

ques, rern. à huit — Lemoi, faïencier, 

redd. de comptes. 

TROI.S HEURES .- Tarlière et femme, ùégocians, 

came. - Leroy, loueur de voitures, vér.— 

Hullin,.fabr. de bretelles, id. — VaquoMe, 

maître d'hôtel -garni, clôt. — Thibault fils 

aine, fabr. de chapeaux de paille, id. — 

tourdpn , anc. miroitier, id. -— Lorvent, 

négociant en grès, s; ni.— l'ierlot, épicier, 

id. 

la présidence d 

ix vérification 

Mei>tir»ttio(i* 
e« «le fi 

«l f (orjta 
iieisiK. 

Le 8 juillet 1846 : Jugement qui prononce 
s para;ien de biens entre Ataia-Therèse-

àaAnnette-ANuRlEN étiPierre-Frahçois AYAll-

TEL, artiste, demeurant à Pars, rue de 

la Chaussée-d'Antin, 25. Massard, avoué. 

ISëcès et ilsiISMisïMS.Iostii. 

Elude de M= MARTIN-LEROÏ , agréé, rue Traî-

née -Saint-Eustache, 17. 

D'uo acte sous signatures privées du 29 

juin 1846, enregistré. 

Entre M. Samuel STOCK, négociant, de-

meurant à Paris, place Vendôme, 8, 

El un commanditaire dénommé audit acte, 

A été extrait ce qui suil : 

Il esl formé entre les susnommés une bo-

ciéié de commerce, ayant pour but le com-

merce devins en gros el en détail. 

La durée de la sociélé sera de sept années 

commençant,! courir le i" juillet 1846. 

M. Slock sera seul gérant, il aura seul la 

signature sociale, mais il ne pourra en faire 

usage que pour les affaires de la société. 

Le fonds social est fixé à 75.000 fr., dont 

37,500 francs sont apportés par le comman-
ditaire. 

MARTIN-LEROÏ . (6216) 

Cabinet de J.-M. Bosc, receveur de rentes, 

rue Monlorgueil, 1 7, à Paris. 

Suivant acle sous seings-privés du 30 juin 

1846, enregistré à Paris, le 7 juillet suivant, 

'a sociélé précédemment formée entre M. AI 

D'un acte sous seing-privé, fait double à 

Paris, le 10 juillet 1846, enregistré. 

Entre : 1» M. Louis-Zacharie HUGÉ, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue Saint-Louis-au-

Marais, 14; 

2» M. Jean- Aimé LECOUP.TOIS, aussi négo-

ciant, demeurant A Paris, rue Saint-Louis-

au-Marais, 14. 

Il appert ■■ Que la société de fait, qui existe 

enlre les parties depuis le 15 avril 1 845, el 

qui avait été dissoute par sentence arbitrale 

d'un sieur Chazot, teneur de livres, en date 

du u juin 1846, enregistré, continuera d'exis-

ter sur les bases sur lesquelles elle a été pri-

mitivement constituée, et icontinuera aussi, 

à partir dudit jour, d'avoir son effet à l'é-

gard des tiers, 

Pour extrait : 

LEcoiiRTors et HCGÉ. 

Ti'i 'ttiitisl «le ec55Baasa <P8*»--at». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jvgemens du Tribunal de commerce de 

PavU, du 1 JUIN 1846, çuf déclarent la 

faillite ouverte et en/ixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur TRONCHAUT, négociant, à Monl-

rouge, route de Châlillon, 29, nomme M. 

Labbé juge-commissaire, et M. Colombel, 

rue castellane, 12, syndic provisoire (K" 6162 

du gr.). 

Jugement du Tribunal de commerce de 

Pari*, a'u 3 JUILLET 1846, qui déclarent h 

NAL et Mme veuve MARTIN, pour la fabrica- I ̂ ^aZifj^" ****** 
lion des ornemens d'église, sous la raison so- j 

ciale : ARNAL et C", et ayant son siège à Pa- I »u sieur ARVEUF, marchand de vins tra 

ris, rue de Madame, 1 8, est, et demeure dis- ! leur, rue du Marché-Neuf, 52, nomme M. 

soute a compter dudit jour 30 juin 1846. M. . Eerto juge-eommissaire , et M. Haussmann, 

Arnal est chargé de la liquidation. 

Pour extrait : 

Bosc. 

290, syndic provisoire a,* 

(6219) 

Suivant acte sous signatures privées, fait 

double à Paris, le 7 juillet 1846, dout l'un des 

■. riginaux porte celle mention : Enregistré à 

Paris, le 9 juillet 1846, folio 6, verso cases 8 

et 9 ; reçu 5 fr., dixième en sus 50 centimes, 

signé, Lefèvre, 

I rue St-Honoré , 

I 6237 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités îi se rendre au Tribunal e com-

merce de Paris, salle des asseirblées des fait 

lites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MONIOT, tailleur, rue Richelieu, 

P'mr être procédé, sous 

M. U. juçe -commissaire, ai 

ajjirTnaliou de leurs créances : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-

dossemens de ces faillites n'étant pas con 

nus, sont priés de remettre au greffe leurs 

adresses, afin d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

. Du sieur CHEVALLIER , horloger , rue 

Montmartre, 13, le s s juillet à 9 heures (N 

5912 du gr.;; 

Des sieur LEKGLIER et veuve LENGL1ER, 

maîtres d hôtel garni, rue Si-Florentin, 

le a8 juillet à 1 heure i]2 iN° 4098 du gr.. 

Du sieur LEVY, fabr. d'étoffes, rue de 1 
Tour, 12, le 18 juillet à 1 heure l|2(N» 528l 
du gr.); 

Des sieurs IIARTHEISER et LUBERT 

grainetiers, rue des Quatre Fils, 17, ie 18 

juillet à 3 heurts N» 57oO du gr.;; 

Du sieur IIAVARD, libraire, rue des Ma-

thurins, 24,1e 18 juillet à 3 heures (N- 5885 
du gr.); 

P^ur entendre le rapport des syndics sur 

l è<al de la faillite et délibérer sur la for-

mation du concordat, ou, s 'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d 'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant 

sur les faits de la gestion que sur l utilité 

du maintim ou du remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le. délai de 

vingt jours , à dater de ce jour, leurs titres 

de créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur BLARD, serrurier, rue Bouche-

rat, 10, entre les mains de MM. Duval-Vau-

cluse, rue Grange-aux-Belles, 5, et Magne 

rue da Paradis, 10, au Marais, syndics de là 

faillite (N» 6181 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4g 3 de la 

loi du a8 mai i8i8, èire procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé 

dialement après l'expiration de ce délai. 

DÉLIBÉRATIONS. 

MM. les créanciers du sieur RIVIÈRE 

restaurateur, rue Richelieu, 9, sont invités a 

se rendre, le 18 juillet à 3 heures précises, 

au palais du Tribunal de commerce, salle 

des assemblées des faillites, pour entendre 

le rapport des syndics sur la situation de la 

faillite et le failli en ses explications, eteonfor-

mémentà l'art. 510 de la loi du 28 moi 1838 dé-

cider s'ils se réserveront de délibérer sur 

un concordat en cas d'acquittement, et si en 

conséquence ils surseoiront à statuer jus-

qu'après l'issue des poursuites en banque-

route frauduleuse commencées contre le 
failli. 

Ce sursis ne pouvant être prononcé qu'à 

la double majorité déterminée par l article 

507 de la même loi, M. le juge-commissaire 

les invite à ne pas manquer à cette assem-

blée, à laquelle il sera procédé à la formatioi 

de 1 union, si le sursis n'est pas accordé f» 
5442 du gr.). v 

Du 11 juillet. 

M. Rouilly, 72 ans, rue de Chailfot, 63. — 

Mme. Abraham, 81, rue de Ponlbieu, 16.— 

Mme Bain, 62 ans, rue des Moulins, 2. — 

Mme Renard, 58 ans, rue Sainte-Anne, 22. — 

M. Tbiroux, 72 ans, rue Rocbechouart, 64 

M. Golteroau, 80 ans, rue de l'Arbre-Sec, 26, 

—.Mme Dubcau, 43 ans. rue la Monnaie, il. 

—Mlle Broteau, 21 ans, rue des Marais, 4S. 

— M. Kcnon, "8 ans, rue Jarante, 8. — M. 

lîoudet, 55 ans, rue de Sèvres, 86. - M. 

Reinlges, 43 ans, rue du Cherche-Midi, 69.— 

Mme Moreau, 49 ans, rue de la Harpe, 68.— 

M. seineau, 82 ans, rue de Savoie, 13.-

ilme veuve Delaunoy, 81 ans, rue du Petit-

Bourbon, 16. — Mile Cuinard, rue Sl-Hya-

cinthe, ita 
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IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 35. 

BRETON. 

Pour légalisation de la signature A. GCYOT, 

v maire du t- arrondlMfmspti 


